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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Somalie (S/2008/709) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Somalie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Duale (Somalie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Haile Menkerios, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques. 

Il en est ainsi decide. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 

prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Raisedon Zenenga, 
Directeur de la Division de l’Afrique 2 du Departement 
des operations de maintien de la paix. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Zenenga a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 

prealables, aux dispositions de la resolution 
1816 (2008) du 2 juin 2008 et a l’accord avec les Etats 
cotiers affectes, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 


reglement interieur provisoire, M. Efthimios 
Mitropoulos, Secretaire general de l’Organisation 
maritime internationale. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mitropoulos a prendre place a la table 
du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du Representant permanent de la Jamahiriya arabe 
libyenne une lettre datee du 11 novembre 2008 dans 
laquelle il demande que l’Observatrice permanente de 
l’Union africaine aupres de POrganisation des Nations 
Unies, S. E. M me Lila Ratsifandrihamanana, soit invitee 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. Si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M mc Ratsifandrihamanana. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M mc Ratsifandrihamanana a prendre place 
a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Somalie, publie 
sous la cote S/2008/709. 

Au cours de la presente seance, le Conseil de 
securite entendra les exposes de M. Haile Menkerios, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, de 
M. Raisedon Zenenga, Directeur de la Division de 
l’Afrique 2 du Departement des operations de maintien 
de la paix et de M. Efthimios Mitropoulos, Secretaire 
general de l’Organisation maritime internationale. 

Je donne maintenant la parole a M. Menkerios, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques. 

M. Menkerios (parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de presenter le dernier rapport d’activite du Secretaire 
general sur la situation en Somalie (S/2008/709), qui 
presente les faits nouveaux survenus concernant la 
situation politique, les conditions de securite et les 
activites humanitaires en Somalie, ainsi que le 
processus de paix de Djibouti, et notamment l’accord 
sur l’etablissement d’un gouvernement d’unite 
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nationale et l’accord sur la cessation des hostilites. Le 
rapport donne egalement des informations sur l’etat 
d’avancement des plans elabores en vue du 
deployment d’une force de stabilisation internationale, 
ainsi que sur les mesures prises pour appliquer les 
resolutions 1816 (2008) et 1838 (2008) concernant la 
lutte contre la piraterie. Le rapport est eloquent. C’est 
pourquoi, par souci de concision, je ne parlerai pas de 
son contenu. Je voudrais, en revanche, evoquer des 
evenements survenus apres la publication du rapport. 

A la suite de la signature de 1’accord de cessation 
des hostilites a Djibouti par le Gouvernement federal 
de transition et l’Alliance pour la seconde liberation de 
la Somalie le 26 octobre, dans le cadre de l’actuelle 
mise en oeuvre de l’accord de Djibouti, deux autres 
evenements importants ont eu lieu ce mois-ci. 
Premierement, le 4 novembre, le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie (UNPOS) a facilite le 
deplacement du President de l’Alliance pour la seconde 
liberation de la Somalie, Sheikh Sharif Sheikh Ahmed 
en Somalie, afm de mobiliser l’appui de la population 
au processus de Djibouti. Sheikh Sharif s’est rendu 
dans les villes de Beledweyne et de Jowhar, dans le 
centre-sud de la Somalie, dans le cadre de sa premiere 
visite dans la region depuis le deployment des forces 
ethiopiennes a la fin 2006. La population l’a bien 
accueilli, ce qui indique que la branche djiboutienne de 
l’Alliance pour la seconde liberation de la Somalie 
compte toujours de nombreux partisans dans le centre- 
sud de la Somalie. 

Deuxiemement, le retrait des forces ethiopiennes 
des localites de Beledweyne et Mogadiscio a debute le 
17 novembre, comme prevu dans 1’Accord de cessation 
des hostilites. Le commandement ethiopien a remis sa 
base principale de Mogadiscio, situee dans les 
batiments de l’ancien Ministere de la defense, a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
et le transfert de controle s’est deroule sans incident. 
En outre, les commandants des operations des forces 
du Gouvernement federal de transition et de l’Alliance 
pour la seconde liberation de la Somalie s’emploient 
actuellement a organiser leurs forces en vue de la mise 
en oeuvre de l’Accord. L’ONU organise cette semaine 
un atelier a l’intention des representants du 
Gouvernement federal de transition et de l’Alliance 
pour la seconde liberation de la Somalie, pour leur 
permettre de debattre des modalites de mise en oeuvre 
de l’Accord de cessation des hostilites, et de progresser 
dans la mise en place des arrangements relatifs a la 


creation de forces communes disposant d’un effectif de 
10 000 hommes. 

Les groupes radicaux, notamment Al-Shabaab, 
continuent d’etendre leurs operations dans le centre- 
sud de la Somalie. Des milices heterogenes, unies dans 
leur determination a lutter contre le Gouvernement 
federal de transition et contre les forces ethiopiennes, 
ont pris le controle militaire de zones strategiques dans 
le Bas-Djouba et le Bas-Chebeli, y compris du port de 
Merka, d’ou les autorites federates de transition sont 
absentes. Elies continuent egalement de lancer des 
attaques sporadiques a Mogadiscio. Tous ces elements 
exacerbent les difficultes deja rencontrees dans 
l’acheminement d’une aide humanitaire cruciale. 

Le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) signale qu’en octobre, plus de 
37 000 personnes ont ete deplacees de Mogadiscio 
pour cause d’insecurite. Deux grandes organisations 
non gouvernementales ont suspendu tout leur 
programme dans le centre-sud de la Somalie, a la suite 
d’une declaration faite le 3 octobre par Al-Shabaab, 
appelant les organisations a cesser leurs operations 
dans les zones sous son controle. La suspension de ces 
activites a affecte pres d’un million de Somaliens qui 
necessitent une aide alimentaire. 

L’accord de cooperation politique signe par les 
parties le 25 octobre a donne un nouvel elan au 
processus de paix. II appelle a la mise en place d’un 
parlement tres representatif et d’un gouvernement 
d’unite integrant l’Alliance pour la seconde liberation 
de la Somalie au sein des institutions transitoires. 
Plusieurs rapports indiquent que l’accord a ete accueilli 
tres favorablement en Somalie. Un sous-groupe du 
Comite de haut niveau travaille sur les details de 
1’accord. Le prochain cycle de reunions, prevu du 23 
au 25 novembre, devrait realiser d’importants progres a 
cet egard. 

Comme il est mentionne dans le rapport du 
Secretaire general, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) a organise un sommet 
special de chefs d’Etat et de gouvernement sur la 
Somalie le 29 octobre, a la suite de la signature de 
l’accord politique et de securite a Djibouti. Les 
dirigeants de 1’IGAD ont admis que les entretiens de 
Djibouti demeurent essentiels pour apporter la paix et 
la stability en Somalie et que leur initiative doit etre 
consideree comme complementaire au processus de 
Djibouti et a sa mise en oeuvre. Ce principe a ete 
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encore renforce lors d’une reunion extraordinaire du 
Conseil des ministres de 1’IGAD a Addis-Abeba, le 
18novembre, qui a souligne l’urgence de s’orienter 
vers la formation d’un gouvernement d’unite nationale. 

Des tensions persistent entre le President Yusuf et 
le Premier Ministre Hussein, avec peu de chances de 
reconciliation entre les deux dirigeants. Le delai de 
deux semaines, fixe par le sommet de 1’IGAD le 
29 octobre pour former un nouveau cabinet, n’ a pas 
ete respecte. Par la suite, le President Yusuf a fait 
planer le doute sur son accord complet avec le 
communique de 1’IGAD, en indiquant aux membres 
somaliens du Parlement que, pour lui, l’accord n’ etait 
pas contraignant. 

Le President et le Premier Ministre ont echange 
des accusations en public, a mesure que l’on approchait 
de l’echeance fixee au 13 novembre pour regler la 
crise, et chacun a commence a rechercher l’appui des 
membres du Parlement. La reunion extraordinaire du 
Conseil des ministres de 1’IGAD, qui s’est tenue a 
Addis-Abeba le 18 novembre, a decide d’imposer des 
sanctions ciblees, telles que 1’interdiction de voyager et 
le gel des avoirs a l’egard de tout Somalien - a 
l’interieur du pays ou a l’etranger- repute faire 
obstacle a la paix. Le Conseil des ministres a 
egalement menace de ne plus reconnaitre les dirigeants 
qui ne cooperent pas au processus de paix. L’lGAD a 
exhorte le Conseil de securite a envisager de faire de 
meme. 

La prochaine etape sur la voie de la sortie de cette 
impasse doit etre assumee par le Parlement federal de 
transition auquel le Premier Ministre Hussein souhaite 
presenter les noms de nouveaux membres du Cabinet 
pour approbation. L’lGAD a exhorte certains membres 
du Parlement a revenir du Kenya a Baidoa, ou la 
majorite est restee depuis le sommet de 1’IGAD en 
octobre, afm d’accorder leur confiance au nouveau 
Cabinet. Le Representant special du Secretaire general 
Ould Abdallah a rencontre les deux dirigeants a 
plusieurs occasions, en les invitant a la retenue de part 
et d’autre et en preconisant la reconciliation. 

Le fleau de la piraterie continue de faire des 
ravages au large des cotes somaliennes. Ce phenomene 
est etroitement lie a l’etat d’insecurite qui prevaut a 
l’interieur de la Somalie et a l’absence de toute forme 
efficace de legislation et d’ordre. Comme il est affirme 
dans le rapport interimaire, le Gouvernement federal de 
transition a pris des mesures pour coordonner ses 


efforts avec la communaute internationale en vue 
d’eradiquer les actes de piraterie et le brigandage arme 
en mer. Alors que les efforts internationaux destines a 
reduire la vulnerability des navires croisant dans la 
zone se sont egalement intensifies au cours de la meme 
periode, les evenements recents demontrent la 
formidable capacite des pirates a detourner des navires 
et la necessity de mettre en place des dispositifs 
juridiques appropries pour demander des comptes aux 
responsables de tels actes. 

Le Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie (UNPOS) poursuit les preparatifs d’une 
conference internationale sur l’assistance a la Somalie, 
qui doit se tenir au premier trimestre 2009. La 
conference portera sur les moyens concrets de 
renforcer la mise en oeuvre sur le terrain de l’accord de 
Djibouti. Trois domaines thematiques sont 
actuellement en cours d’elaboration en vue de 
consultations plus larges avec les parties somaliennes 
et les partenaires internationaux competents, centres 
sur l’appui politique, l’appui en matiere de securite et 
en matiere de paix. Un groupe directeur de haut niveau, 
place sous 1’autorite de l’UNPOS, sera constitue en 
decembre pour surveiller les preparatifs et les efforts 
de mobilisation. 

La situation en Somalie demeure instable et le 
processus de Djibouti n’ a pas encore permis 
1’amelioration de la securite a laquelle nous oeuvrons 
tous. Nous devons done perseverer dans nos efforts 
communs et apporter un appui constant au processus de 
paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Menkerios pour les informations qu’ il a fournies au 
Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Raisedon 
Zenenga, Directeur de la Division de l’Afrique II du 
Departement des operations de maintien de la paix. 

M. Zenenga {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion d’exposer au Conseil les mesures prises par 
le Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP), concernant la declaration presidentielle du 
Conseil en date du 4 septembre (S/PRST/2008/33). 

Dans la declaration presidentielle, le Conseil a 
demande au Secretaire general d’entreprendre trois 
taches : premierement, fournir une description detaillee 
d’une force multinationale realisable; deuxiemement, 
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fournir un plan cooperations detaille pour une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies realisable; et, 
troisiemement, identifier et solliciter les Etats 
susceptibles de fournir les ressources fmancieres, en 
personnel, materiel et services necessaires a la force 
multinationale envisagee. 

En ce qui concerne les deux premieres taches, le 
rapport du Secretaire general (S/2008/709) fournit les 
informations demandees sur la force multinationale 
envisagee, y compris ses missions, sa taille et son 
secteur de deployment. Le rapport explique egalement 
le deploiement progressif de la force multinationale qui 
donnera lieu a une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies, qui en prendrait la suite et serait 
deployee conformement a la resolution 1814 (2008), a 
un moment approprie et sous reserve des avancees du 
processus politique et des ameliorations de la situation 
sur le terrain en termes de securite. Les taches 
proposees pour l’operation de maintien de la paix des 
Nations Unies qui en prendrait la suite sont decrites au 
paragraphe 49 du rapport dont le Conseil est saisi. 

Le DOMP a envoye une equipe de planification a 
Addis-Abeba en septembre pour proceder a la 
description demandee de la force multinationale 
envisagee, en coordination avec l’Union africaine. La 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
devrait faire partie de la force multinationale, comme il 
est explique dans le rapport. L’ operation de maintien 
de la paix des Nations Unies qui devrait prendre la 
suite, pourrait egalement absorber les contingents de 
1’AMISOM. A cet egard, l’equipe des 19 experts des 
Nations Unies en matiere de planification, qui est 
actuellement affectee au siege de l’Union africaine a 
Addis-Abeba, fournit notamment des conseils sur le 
deploiement des contingents de l’AMISOM, 
conformement aux regies des Nations Unies. 

En ce qui concerne la troisieme tache, le DOMP a 
etabli une liste des Etats Membres et des organisations 
internationales identifies comme d’eventuels pays 
pilotes ou comme fournisseurs potentiels en 
contingents, en fmancement ou en materiel. Le 
18 septembre, le DOMP a organise une reunion avec 
les membres du Conseil de securite au niveau des 
experts pour recueillir leurs suggestions et leur appui 
concernant la mobilisation des pays susceptibles de 
contribuer a la force multinationale. Des propositions 
ont ete faites a cet egard par un certain nombre de 
membres du Conseil. 


Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, le 24 octobre, celui-ci a ecrit a 
50 pays identifies comme d’eventuels fournisseurs de 
l’un ou de l’ensemble des elements necessaires pour la 
force multinationale, a savoir le materiel, les 
contingents ou le financement. Il a egalement ecrit a 
trois organisations internationales pour solliciter un 
fmancement et une aide en vue de mobiliser 
d’eventuels fournisseurs de contingents. Etant donne le 
delai de 60 jours fixe par le Conseil de securite, le 
Secretaire general, dans ses lettres aux eventuels 
fournisseurs, a demande qu’ils repondent d’ici au 4 
novembre. Cependant, de nombreux Etats Membres ont 
indique qu’ils auraient besoin de davantage de temps 
pour repondre. Les premieres reponses arrivent 
maintenant petit a petit. Les quelques reponses reques a 
ce jour sont mitigees. 

Nous avons requ en tout jusqu’ici sept reponses 
officielles. Un Etat Membre a affirme qu’il appuyait 
appuyer la force multinationale et propose de fournir 
du materiel et un fmancement, et de contribuer a sa 
capacite de transport aerien, mais il a indique qu’il 
n’etait pas en mesure de fournir le gros des troupes. 
Quatre Etats Membres ont dit ne pas etre a meme de 
fournir des troupes a une force multinationale faute du 
personnel disponible. Deux des trois organisations 
contactees ont indique qu’elles seraient disposees a 
ajouter au fmancement verse par leurs Etats membres. 

Les 45 pays restants et une organisation contactes 
n’ont pas encore fourni de reponse officielle. Aucun 
pays, a ce stade, n’a promis de fournir les troupes qui 
joueraient un role directeur. Plusieurs ont indique 
qu’ils examinaient la proposition avec attention. Le 
Departement des operations de maintien de la paix a 
requ un grand nombre d’enquetes de la part de 
missions permanentes basees a New York, qui portaient 
sur les details de la force multinationale envisagee, en 
particulier sur le mandat qui lui serait confie, les taches 
qu’elle aurait a realiser, sa composition, ses zones 
d’operation et la duree de son deploiement, les 
consequences fmancieres et les arrangements en 
matiere d’appui, et y a repondu. Le 17 novembre, le 
Secretariat a organise une seance, a laquelle ont pris 
part les 50 Etats Membres et les trois organisations 
internationales auxquels des lettres avaient ete 
adressees par le Secretaire general. Lors de cette 
rencontre, nous avons donne des informations 
supplementaires fondees sur les enquetes reques. 
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Les lettres que le Secretaire general a envoyees 
aux Etats Membres se sont ajoutees aux reunions 
bilaterales qu’il avait tenues avec plusieurs dirigeants 
en septembre et au cours desquelles il avait souleve 
cette question importante. Ainsi, il a reaffirme qu’a son 
avis les conditions actuelles en Somalie ne 
permettaient pas une operation de maintien de la paix. 

Le Conseil est conscient de la necessite de veiller 
a ce que toute force deployee dans les conditions 
complexes qui prevalent en Somalie dispose des 
capacites militaires suffisantes, dont ne serait 
normalement pas dotee une force habituelle de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Comme nous en avons fait l’experience dans les 
annees 90, une force qui ne dispose pas des capacites 
voulues peut facilement s’embourber et echouer. Il est 
important de tirer les enseignements des operations 
lancees dans les annees 90 en Somalie, dans le cadre 
desquelles une force multinationale, la Force 
d’intervention unify e (UNITAF), avait reussi a 
stabiliser Mogadiscio mais une force de maintien de la 
paix des Nations Unies avec des capacites moins 
importantes avait echoue. 

Nous voudrions souligner que la force 
multinationale decrite dans le rapport du Secretaire 
general ne suit pas une approche maximaliste. C’est 
une operation limitee, ciblee, deployee uniquement a 
Mogadiscio. Son objectif sera d’appuyer certains 
aspects critiques de l’accord de Djibouti et de preparer 
le terrain en vue du deployment de F operation de 
maintien de la paix des Nations Unies qui suivra. 

Nous voudrions remercier les Etats Membres qui 
se sont engages a fournir des ressources aux operations 
de lutte contre la piraterie realisees au large des cotes 
somaliennes, en vertu des resolution 1814 (2008), 1816 
(2008) et 1838 (2008) du Conseil de securite. Ces 
operations cruciales se sont averees extremement utiles 
pour garantir l’acheminement de denrees alimentaires 
aux 3,2 millions de personnes en Somalie qui 
dependent de l’aide humanitaire. 

En meme temps, nous sommes conscients que la 
piraterie, tout comme les attaques terroristes 
recemment perpetrees contre des cibles internationales, 
ne sont que les symptomes du probleme principal, 
l’etat d’anarchie qui regne en Somalie. On ne reussira 
pas a supprimer ces menaces a la paix et a la securite 
internationales si l’on ne regie pas la situation de non¬ 
droit qui regne a Mogadiscio. 


Nous pensons que l’approche adoptee par les 
Etats Membres dans leurs efforts pour combattre la 
piraterie constitue un exemple de ce qu’il faut faire 
pour eliminer la veritable source des problemes de 
securite en Somalie. Par consequent, nous invitons les 
Etats Membres a former une coalition analogue, a 
s’engager a fournir le meme niveau de capacites 
militaires et a deployer la force multinationale pour 
stabiliser Mogadiscio et preparer le terrain en vue du 
deployment d’une operation de maintien de la paix de 
l’ONU qui se chargerait de consolider la paix, d’etablir 
un environnement sur dans le reste du pays, et de 
travailler avec d’autres partenaires pour contribuer a la 
reconstruction de l’Etat somalien. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Zenenga de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Efthimios 
Mitropoulos, Secretaire general de l’Organisation 
maritime internationale. 

M. Mitropoulos (Organisation maritime 
internationale) {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’informer le Conseil de securite d’une question qui 
preoccupe beaucoup l’Organisation maritime 
internationale (OMI) ainsi que la communaute 
maritime dans son ensemble, a savoir la recrudescence 
des incidents de piraterie et de vol a main armee contre 
des navires au large des cotes somaliennes et dans le 
golfe d’Aden. 

Depuis que cette question a pour la premiere fois 
ete portee a l’attention du Conseil de securite par 
l’OMI en 2005, l’Organisation et la communaute 
maritime ont beaucoup apprecie la faqon dont le 
Secretaire general et le Conseil de securite ont reagi a 
notre demande de prendre des mesures et d’offrir un 
appui, comme l’attestent la declaration du President 
faite le 15 mars 2006 (S/PRST/2006/11) et les 
resolutions 1816 (2008) et 1838 (2008), adoptees 
respectivement le 2 juin et le 7 octobre 2008. 

En depit de l’amelioration temporaire de la 
situation a la suite des mesures prises par le Conseil, la 
situation, portee quotidiennement a notre attention 
depuis quelques mois, laisse beaucoup a desirer au 
niveau des efforts communs qui pourraient etre 
deployes pour contenir les actes illegaux dont nous 
discutons aujourd’hui. 
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Nous sommes particulierement preoccupes non 
seulement par la frequence des attaques perpetrees 
contre d’innocents navires marchands naviguant au 
large des cotes somaliennes, dans le cadre d’un trafic 
maritime international pacifique, mais egalement par la 
violence des attaques et le risque qu’elles represented 
pour les gens de mer et pour l’environnement marin. 

Sur un total de 440 actes de piraterie et de vol a 
main armee qui se sont produits au large de la Somalie 
depuis que nous avons commence a compiler les 
statistiques pertinentes a l’OMI, cette annee seulement, 
plus de 120 attaques ont ete signalees, qui ont permis 
aux pirates de saisir plus de 35 navires et d’enlever 
plus de 600 gens de mer pour lesquels ils ont demande 
une ranijon. A l’heure actuelle, 14 navires et quelques 
280 marins sont retenus comme otages en Somalie. Le 
plus inquietant, c’est que deux marins ont deja perdu la 
vie dans des incidents similaires. 

Selon les informations disponibles, les auteurs de 
ces attaques agissent invariablement de la maniere 
suivante : soit ils attaquent des navires en haute mer, et 
il n’est pas inhabituel qu’ils le fassent a des distances 
considerables de la cote, en faisant usage de navires de 
ravitaillement, comme cela fut le cas dans le 
detournement audacieux, samedi dernier, du tres gros 
porteur Sirius Star en pleine charge dans l’Ocean 
indien a quelques 450 miles nautiques des cotes du 
Kenya, soit ils les attaquent et les detournent dans les 
eaux territoriales somaliennes, parfois sous la vigilance 
attentive de bateaux de guerre en dehors de ces eaux, 
qui, jusqu’a l’adoption de la resolution 1816 (2008), 
n’etaient pas habilites a intervenir par peur de violer le 
droit international. 

Dans ce cas particulierement injustifie, nos 
preoccupations sont triples : la premiere est qu’il faut 
proteger les gens de mers, les pecheurs et les passagers 
se trouvant sur des batiments naviguant au large des 
cotes somaliennes et dans le golfe d’Aden. 

La deuxieme est qu’il faut veiller a 
l’acheminement en toute securite de l’aide humanitaire 
vers la Somalie par des bateaux affretes par le 
Programme alimentaire mondial. 

N’oublions pas que, comme l’a mentionne le 
Secretaire general dans son rapport qui vient juste 
d’etre presente, la section V sur l’aide humanitaire 
precise « [qjuelque 90% des cargaisons de vivres 
destinees a la Somalie sont acheminees par voie 
maritime... » (S/2008/709, par. 72). 


Notre troisieme preoccupation est qu’il faut 
preserver 1’integrity de la voie navigable qui traverse le 
Golf d’Aden compte tenu de son importance 
strategique et de sa signification pour le transport 
maritime et le commerce a l’est et a l’ouest du Canal 
de Suez. 

Je souhaite profiter de cette occasion pour rendre 
hommage aux efforts deployes par les membres de la 
communaute internationale, les alliances d’Etats et les 
organisations regionales, notamment l’OTAN et 
l’Union europeenne, pour regler cette question en 
deployant des navires de guerre et des aeronefs 
militaires pour patrouiller cette large zone le long des 
cotes de la Somalie et dans le Golfe d’Aden, et en 
escortant les navires utilises par le Programme 
alimentaire mondial pour apporter une assistance 
humanitaire au peuple somalien. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
remercier le Gouvernement federal de transition de la 
Somalie de sa cooperation, et preciser que je regrette 
que la communication que nous avions adressee au 
Representant permanent de la Somalie lui soit 
parvenue tardivement. 

Compte tenu de la longueur de la cote en Somalie 
(2015 miles nautiques ou 3898 kilometres au total, 
dont 659 miles ou 1204 kilometres dans le Golfe 
d’Aden), il est indispensable d’avoir autant de 
batiments et d’avions que possible, jusqu’a ce que la 
situation sur le terrain soit stabilisee et que nous 
parvenions a eliminer progressivement la piraterie en 
mer. 

Bien que l’Organisation maritime internationale 
(OMI) se preoccupe avant tout de proteger la vie des 
gens de mer dont les batiments naviguent au large des 
cotes de Somalie, l’importance strategique du Golfe 
d’Aden exige que ce couloir de navigation (qui sert a 
acheminer pres de 12 % du volume total du petrole 
transporte par mer, sans parler des produits de base 
transportes par les vraquiers et les produits finis 
transportes par les porte-conteneurs) soit 
convenablement protege contre tout acte qui pourrait 
perturber le trafic maritime. 

Si un tel acte devait se produire et que des 
batiments navigant vers l’Europe, ou inversement, 
soient detournes par le Cap de Bonne Esperance, il 
s’ensuivrait un ensemble de repercussions negatives. Je 
mentionnerai entre autres l’allongement du trajet a 
parcourir (presque le double pour un voyage type, 
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comme celui de Ras Tanura a Gibraltar); la 
prolongation du meme voyage de presque 12,5 jours a 
une vitesse de 15 nceuds (qui retarde la reconstitution 
de stocks d’energie en Europe et dans les Ameriques); 
le besoin supplementaire de quelque 750 tonnes de 
combustible par bateau et un volume supplementaire de 
2 335 tonnes de dioxyde de carbone emises par le 
carburant supplementaire consomme; une 
augmentation potentielle des taux de fret qui 
commenceraient par doubler si tous les navires 
passaient par le Cap de Bonne Esperance et 
baisseraient ensuite jusqu’a etre de 25 a 30 % plus 
eleves; et les economies et le consommateur en 
subiraient finalement les consequences, dans une 
certaine mesure. 

En vue de maitriser la situation, de proteger la vie 
des gens de mer, d’assurer l’acheminement 
ininterrompu de l’aide humanitaire a la Somalie et 
d’eviter les repercussions negatives que je viens 
d’evoquer, l’OMI serait reconnaissante au Conseil de 
securite de prendre les mesures appropriees pour 
proroger la validite du mandat mentionne au 
paragraphe 7 de la resolution 1816 (2008); de 
demander aux Etats interesses par la securite et le 
fonctionnement sain et ecologique des activites 
maritimes, qui en ont les moyens, de participer 
activement a la lutte contre la piraterie et les attaques 
armees contre des navires (notamment les « navires de 
ravitaillement») se trouvant au large des cotes 
somaliennes et dans le Golfe d’Aden; de renforcer les 
dispositions des resolutions 1816 (2008) et 1838 
(2008), notamment en ce qui concerne des regies 
d’engagement claires pour les unites participantes afin 
de faciliter l’elimination des operations de pirateries; et 
d’appeler les Etats a mettre en place une legislation 
efficace pour traduire les auteurs presumes en justice, 
conformement a leurs engagements en vertu du droit 
international. 

Pour ce qui est de l’OMI, nous faisons tout notre 
possible pour mieux faire prendre conscience du 
probleme, et pour conseiller les navires, en cooperation 
avec l’industrie des transports maritimes, sur les 
mesures echappatoires et defensives possibles, pour 
aider, grace a notre programme de cooperation 
technique, les pays de la region a etre mieux a meme 
de contribuer a 1’effort general, notamment en mettant 
en place la legislation necessaire. Nous prevoyons 
d’organiser une reunion de haut niveau a Djibouti au 
mois de janvier pour conclure un accord regional de 


cooperation pour lutter contre la piraterie et les vols a 
main armee. 

L’evolution regrettable de la situation au large 
des cotes de Somalie indique clairement que les 
auteurs de ces actes illicites dont nous avons si souvent 
entendu parler ces derniers mois continuent a montrer 
leur mepris pour la communaute internationale, leurs 
operations constituant en meme temps une provocation 
directe pour la societe civile et l’etat de droit. L’OMI 
pense que nous devons agir - avec diligence et 
determination - pour debarrasser le monde de ce fleau 
moderne. Une reaction coordonnee et coherente au 
niveau international et national est done indispensable 
pour le bien-etre et la surete des gens de mer, le bon 
acheminement de l’aide humanitaire a la Somalie, la 
protection de l’environnement marin d’accidents qui 
pourraient avoir des repercussions catastrophiques, et 
pour que l’industrie des transports maritimes puisse 
continuer a contribuer aux echanges maritimes et a 
l’economie mondiale de maniere efficace. Les 
decisions du Conseil serviront a atteindre ces objectifs. 
L’OMI est prete a l’aider dans la mesure de ses 
moyens. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de 1’Organisation maritime 
internationale de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent de la Somalie. 

M. Duale (Somalie) {parle en anglais ): Je 
voudrais saisir cette occasion pour vous remercier de 
me permettre d’exposer au Conseil de securite les 
evenements qui se sont recemment produits en 
Somalie. Quelques-uns de ces evenements ont deja ete 
evoques. 

Je voudrais exprimer notre profonde gratitude au 
Secretaire general et a son Representant special pour 
l’appui precieux qu’ils ont apporte au peuple somalien 
en ces temps difficiles de son histoire. Je voudrais 
aussi remercier M. Haile Menkerios, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, pour son expose 
detaille; M. Raisedon Zenenga, Directeur de la 
Division de l’Afrique II du Departement des operations 
de maintien de la paix de l’ONU; ainsi que 
M. Efthimios Mitropoulos, Secretaire general de 
l’Organisation maritime internationale (OMI), qui nous 
a fait un expose et a demande notre assistance pour 
continuer a lutter contre la piraterie en Somalie. 
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Comme il a ete mentionne, un certain nombre 
d’evenement politiques marquants se sont produits 
dans la quete de la paix en Somalie, non seulement du 
fait des Somaliens, mais aussi de la communaute 
internationale, de l’Union africaine, de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
du Secretaire general et son Representant special. 

Le Gouvernement somalien a signe un accord de 
paix avec les groupes d’opposition, conclu 
conjointement par le Comite de haut niveau et le 
Comite conjoint de securite, et convenu des mandats de 
ces comites. Des mesures concretes ont deja ete prises, 
dont certaines ont ete mentionnees par les intervenants, 
comme il est stipule dans l’accord entre les deux 
parties. Cette evolution indique que la direction du 
Gouvernement federal de transition a clairement 
demontre sa volonte de reconciliation entre le 
Gouvernement somalien et l’Alliance pour la seconde 
liberation de la Somalie, et que cette volonte perdurera. 

Nous pensons cependant que le plus grand defi a 
la paix et a la stability en Somalie n’est pas simplement 
un probleme politique, mais est lie a l’absence de 
securite. Le Gouvernement federal de transition n’a pas 
les capacites necessaires pour defendre et contrdler 
Lensemble du pays, car ses services de securite ne 
disposent pas des equipements, de la formation ni des 
ressources fmancieres necessaires. 

La position du Gouvernement federal de 
transition est devenue encore plus difficile du fait de 
l’appui financier inadequat de la communaute 
internationale pour renforcer la securite dans le pays et 
recruter de nouvelles troupes. C’est pour cette raison 
que les problemes de la Somalie font apparaitre le lien 
qui existe entre les efforts humanitaires et 
Lamelioration des conditions de securite dans le pays. 
Nous demandons done instamment a la communaute 
internationale de fournir une assistance humanitaire a 
la Somalie pour relever ces defis et aider a renforcer la 
securite dans le pays. 

L’autre probleme, comme cela a ete souligne 
precedemment dans cette reunion, est la question de la 
piraterie. Le Gouvernement federal de transition 
voudrait de nouveau exprimer sa sincere gratitude aux 
Etats Membres et aux organisations regionales et 
internationales qui l’aident dans sa lutte contre le fleau 
de la piraterie au large des cotes somaliennes. Une 
declaration detaillee sur ce sujet a deja ete faite par le 


Secretaire general de 1’Organisation maritime 
internationale (OMI). 

Le Gouvernement federal de transition renouvelle 
sa demande d’aide au Conseil de securite afm de 
rendre sures les eaux internationales et territoriales au 
large des cotes de Somalie pour le commerce et la 
navigation. 

Nous demandons done le renouvellement pour un 
an de l’autorisation donnee aux Etats qui cooperent 
avec le Gouvernement federal de transition au 
paragraphe 7 de la resolution 1816 (2008) du Conseil 
de securite, aussi bien que de toute autre aide que le 
Conseil de securite peut fournir. Nous nous felicitons 
de ce renouvellement. Nous tenons egalement a lancer 
un appel tant au Conseil de securite qu’aux autres 
nations et organisations internationales a appuyer ces 
efforts de lutte contre la piraterie et a s’engager dans la 
mesure du possible a assurer la securite de nos eaux 
territoriales. 

Par ailleurs, je voudrais aussi humblement 
rappeler au Conseil la declaration faite anterieurement 
par S. E. M. Kumalo, Ambassadeur d’Afrique du Sud 
lors de l’adoption de la resolution 1838 (2008) du 
Conseil de securite. L’Ambassadeur a dit : 

« nous souhaiterions indiquer officiellement que 
la menace pesant sur la paix et la securite 
internationales en Somalie decoule du conflit ... 
[et] le conflit en Somalie ne saurait etre regie 
uniquement par des mesures de securite maritime. 
La piraterie s’inscrit dans le cadre d’un 
programme beaucoup plus vaste de paix et de 
securite... » ( S/PV.5987, p. 2 et 3) 

A cet egard, nous sommes en plein accord avec 
notre collegue sud-africain sur le fait que la piraterie 
n’est qu’un des nombreux defis en matiere de securite 
auxquels nous faisons face en Somalie, et que le 
Conseil devrait chercher a repondre a la menace a la 
paix et a la securite en Somalie de fai^on globale. 

Alors que le peuple somalien fait face a ces defis, 
il aura besoin de la comprehension bienveillante et de 
l’appui de la communaute internationale. La quete de 
la paix et de la prosperite en Somalie ne se fera pas 
sans heurts, et on ne pourra pas non plus instaurer 
rapidement une paix globale. Nous le savons trop bien. 
Le Gouvernement somalien a recemment affronte une 
crise constitutionnelle, comme d’autres orateurs l’ont 
signale. 
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Je peux neanmoins assurer le Conseil de securite 
que les dirigeants du Gouvernement federal de 
transition surmonteront la crise constitutionnelle 
actuelle en montrant la voie a suivre et en faisant 
preuve de sagesse en cette heure difficile. Mais nous 
appelons instamment les pays, aussi bien dans la region 
qu’a travers le monde, a accorder une marge de 
manoeuvre politique aux dirigeants du Gouvernement 
federal de transition pour surmonter la crise 
constitutionnelle. Nous demandons au Conseil de faire 
de meme. 

De meme, la tache en Somalie n’est pas tant de 
multiplier les initiatives menees par divers 
interlocuteurs. La tache principale est d’aider le 
Gouvernement somalien et les groupes d’opposition 
qui ont decide de mettre en oeuvre l’accord de Djibouti 
et de concevoir des institutions qui jouissent de leur 
confiance, qui soient legitimes, et qui suscitent 
Tadhesion de la population. C’est l’objectif du 
Gouvernement somalien et je pense que c’est toujours 
une aspiration raisonnable pour la communaute 
internationale et le peuple somalien. 

Nous appelons done les pays de la region ainsi 
que T Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, l’Union africaine, la Ligue des Etats 
arabes, les organismes des Nations Unies et les Etats 
Membres a travailler en coordination avec le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Ahmedou Ould Abdallah, comme interlocuteur 
principal et sous sa direction pour appuyer le processus 
de paix. 

Pour terminer, il ne suffit pas, comme par le 
passe, de suivre une politique d’attentisme. Comme 
cela a ete dit, la Somalie a besoin d’un parrainage 
serieux pour faire avancer la cause de la paix. Nous 
demandons au Conseil de securite et au Secretariat de 
l’ONU de determiner les mesures urgentes qui 
permettront de mettre en oeuvre les propositions du 
Secretaire general, le plus rapidement possible, car 
nous devons faire face a de nombreux defis, a 
T insecurity et a une catastrophe humanitaire. 

J’espere sincerement que la communaute 
internationale et le Conseil de securite repondront 
favorablement cette fois-ci, plus activement et en 
temps voulu, a notre appel au deployment urgent et 
immediat d’une force de stabilisation de l’ONU, d’une 
force multinationale, et, plus tard, a un moment plus 


approprie, d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Representant permanent de la Somalie pour son 
intervention. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Lila 
Ratsifandrihamanana, Observatrice permanente de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M me Ratsifandrihamanana (parle en anglais) : 
L’Union africaine se felicite de 1’initiative que vous 
avez prise d’organiser cette reunion en temps utile. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general 
adjoint Menkerios et tous ceux qui ont presente des 
exposes au Conseil ce matin. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general qui a decrit en detail la situation sur le terrain, 
y compris les efforts deployes sans relache par les 
parties somaliennes elles-memes ainsi que les efforts 
du Comite mixte de securite etabli conformement a 
l’accord de Djibouti. 

J’aimerais attirer l’attention du Conseil sur le 
communique de presse de l’Union africaine qui a ete 
publie hier, le 19 novembre 2008, ou il est dit : 

«Le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Jean Ping, suit avec une vive 
inquietude revolution recente de la situation en 
en Somalie. 

Il est particulierement preoccupe par l’impasse 
politique et les dissensions entre les hauts 
dirigeants du Gouvernement federal de transition. 

Le President exprime sa profonde inquietude face 
a la multiplication recente des actes de piraterie 
au large de la Somalie. C’est un signe clair d’une 
nouvelle deterioration de la situation qui a des 
consequences tres importantes pour ce pays, pour 
la region et pour la communaute internationale 
dans son ensemble. Il appelle a des efforts plus 
soutenus et mieux coordonnes de la part de la 
communaute internationale pour appuyer les 
efforts de paix en Somalie, y compris par le 
deployment rapide de forces de maintien de la 
paix des Nations Unies ». 

[En outre,] le President prend note avec 
satisfaction du communique adopte a Tissue de la 
trentieme reunion extraordinaire du Conseil des 
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ministres de 1’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) sur la situation 
politique et les conditions de securite en Somalie, 
organisee a Addis-Abeba le 18 novembre 2008, et 
exprime son ferme soutien a la position adoptee 
par le Conseil des ministres de 1’IGAD. Le 
President a demande aux dirigeants du 
Gouvernement federal de transition de retourner 
rapidement a Mogadiscio et de se concentrer sur 
les questions de gouvernance, en particulier sur 
Papplication de la Charte federale de transition 
ainsi que de l’Accord de paix de Djibouti et de la 
declaration de 1’IGAD du 29 octobre 2008. » 

Ce communique de presse fait echo au 
communique publie a l’issue de la reunion du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine sur la 
situation en Somalie, qui s’est tenue a Addis-Abeba le 
11 novembre 2008. Dans ce texte, le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine a salue la signature a 
Djibouti, le 26 octobre 2008, d’un accord sur les 
modalites de mise en oeuvre de la cessation des 
affrontements armes entre le Gouvernement federal de 
transition et 1’Alliance pour la seconde liberation de la 
Somalie. Le Conseil de paix et de securite a felicite les 
signataires pour ce nouveau pas vers la mise en oeuvre 
de l’accord de Djibouti du 19 aout 2008 et les a 
exhortes a respecter scrupuleusement leurs 
engagements. 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a egalement salue la declaration adoptee a 
l’issue de la treizieme session extraordinaire de 
l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de 
1’IGAD, qui s’est tenue a Nairobi le 29 octobre 2008. 
Le Conseil de paix et de securite a exprime son soutien 
sans reserve a la declaration et a appele toutes les 
parties somaliennes concernees a appliquer pleinement 
et de bonne foi les decisions de ce sommet, en 
respectant les delais fixes dans la declaration. 

J’aimerais souligner que dans ce communique, le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
appele le Conseil de securite de l’ONU a prendre les 
mesures necessaires pour autoriser d’urgence le 
deploiement d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies en Somalie. Cet appel a ete reitere a 
differentes occasions par le Gouvernement somalien et 
par d’autres parties somaliennes. 

Comme le releve le rapport du Secretaire general 
(S/2008/709), l’Union africaine deploie actuellement 


tous les efforts possibles pour renforcer la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), qui continue 
a travailler sur le terrain dans l’attente du lancement 
d’une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies. Les Etats membres de l’Union africaine ont ete 
invites a fournir des contingents supplementaires a 
l’AMISOM pour lui permettre d’atteindre son effectif 
autorise de 8 000 hommes, par rapport a un effectif 
actuel d’environ 3 000 soldats ougandais et burundais. 
Un appel a fournir l’assistance financiere et logistique 
necessaire au fonctionnement de l’AMISOM a ete 
lance a la communaute internationale. 

Nous saluons les initiatives du Secretaire general 
en vue du deploiement d’une force internationale de 
stabilisation, comme le prevoit l’accord de Djibouti. 
Nous reaffirmons que l’Union africaine est disposee a 
faire en sorte que l’AMISOM soit integree a cette 
force, dans l’espoir que cela puisse aider a reunir 
toutes les conditions pour le lancement d’une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies en Somalie. 

Comme indique par le Directeur Zenenga, cette 
force internationale de stabilisation suscite toujours des 
hesitations. Nous exhortons done tous les Etats 
Membres, et pas uniquement ceux qui ont ete contactes 
par le Secretaire general, a repondre favorablement et a 
prendre part a la mise en place de la force 
internationale de stabilisation. 

Bien que tous les indicateurs pointent vers une 
degradation de la situation sur le terrain en Somalie, 
nous pensons qu’il est absolument crucial de saisir 
l’occasion offerte par l’engagement de plusieurs parties 
prenantes et des parties somaliennes elles-memes en 
faveur d’une paix et d’une securite durables. Nous 
invitons instamment le Conseil de securite a adopter 
une mesure decisive qui pourrait nous permettre de 
faire face aux difficultes sur le terrain. La piraterie, les 
vols a main armee, les violences, la traite, le sentiment 
de desespoir et la menace d’attentats terroristes sont 
autant de symptomes, pour n’en nommer que quelques- 
uns, de problemes plus profonds qui affectent la 
Somalie depuis presque 20 ans. Je voudrais en 
particulier attirer l’attention du Conseil sur les 
violences considerables, les souffrances et les deces 
qui sont monnaie courante parmi les femmes et les 
enfants en Somalie. 

Pour terminer, nous appelons le Conseil a prendre 
des a present une decision qui soit a la hauteur de la foi 
et de la confiance que les Somaliens, l’Afrique et toute 
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la communaute internationale placent dans le Conseil 
de securite en tant que gardien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Ratsifandrihamanana pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general pour son rapport 
detaille sur la situation en Somalie et pour ses 
recommandations quant aux actions que la 
communaute internationale pourrait entreprendre pour 
resoudre le conflit, exposees en detail dans ce rapport 
(S/2008/709). 

Le rapport du Secretaire general, dont le contenu 
est confirme par des informations emanant 
d’organisations humanitaires, indique que la situation 
humanitaire et le niveau de securite en Somalie se 
deteriorent tres rapidement, ce qui a entraine de 
lourdes pertes parmi la population civile, un 
phenomene de malnutrition et une augmentation du 
nombre de personnes deplacees a l’interieur du pays. 

Rien de cela n’est nouveau. Si la situation en 
Somalie a pu en arriver la, c’est en raison des conflits 
continuels entre les differents groupes presents en 
Somalie et, dans une large mesure, de l’inaction de la 
communaute internationale. Et malheureusement, cette 
situation risque fort de s’aggraver encore. Nul n’est 
epargne, pas meme les travailleurs humanitaires ou les 
membres de l’ONU ou de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), qui sont la cible 
d’attaques presque quotidiennes. Nous condamnons 
bien sur ces attaques avec la plus grande energie. 

Nous voulons egalement reconnaitre les efforts de 
certains groupes en Somalie pour apporter la paix a 
leur pays et nous saluons la signature, le 26 octobre, de 
l’accord de cessation des affrontements armes, ainsi 
que les negociations qui se poursuivent entre le 
Gouvernement federal de transition et l’Alliance pour 
la seconde liberation de la Somalie en vue de mettre en 
oeuvre le tres important accord de Djibouti. Les parties 
doivent etre soutenues par des mesures de 
renforcement des capacites et de la confiance et par 
l’assurance d’un minimum de securite. 

Cependant, une paix durable restera illusoire tant 
que certains groupes resteront exterieurs au processus 
de paix. Nous appelons tous les groupes qui n’ont pas 


encore souscrit a l’accord de Djibouti a le faire, afin de 
permettre a la Somalie de continuer a aller de l’avant. 

Ma delegation est egalement preoccupee par les 
desaccords dont il est fait etat, meme au sein du 
Gouvernement federal de transition. Le moment est 
venu pour les dirigeants somaliens de mobiliser la 
volonte politique et d’oeuvrer dans les interets de la 
Somalie, ce qui permettra de retablir la paix dans le 
pays. 

Toutefois, l’element le plus important est que le 
Conseil a prie le Secretaire general, entre autres 
choses, d’elaborer des plans conditionnels et de lui 
presenter une description detaillee de l’appui qu’il 
serait possible de fournir a la Somalie. Nous 
remercions le Sous-Secretaire general Menkerios et le 
representant du Departement des operations de 
maintien de la paix de leurs exposes. 

Cependant, le Secretaire general indique lui- 
meme que ce qu’il sera possible d’entreprendre 
depend, en grande partie, des reponses positives qui 
seront donnees par les Etats Membres. Cela souleve 
done la question suivante : qu’est-ce qui arrivera au 
peuple somalien s’il n’y a pas de reponse positive de la 
part des Etats Membres? Le laissera-t-on souffrir 
jusqu’a ce qu’enfin, a un moment, certains soient prets 
a apporter leur concours? Le Secretaire general affirme 
au paragraphe 52 de son rapport qu’il a en fait mene 
toute une serie d’efforts, y compris des visites et des 
contacts personnels avec les dirigeants des pays en 
mesure d’apporter une aide, mais que pour l’heure, il 
n’a requ qu’un soutien tres limite. La question qui se 
pose, des lors, est : Quel est le role du Conseil de 
securite lorsque les Etats Membres ne repondent pas? 
Malheureusement, c’est a nous qu’incombe la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Quelle est done la responsabilite du 
Conseil dans une telle situation? J’espere que nous 
debattrons de cette question entre nous, car le peuple 
somalien ne peut pas dependre de la bonne volonte des 
Etats Membres qui, au bout du compte, decideraient 
d’apporter leur concours. 

Les informations faisant etat d’actes de piraterie 
sont nombreuses et nous preoccupent, et nous 
condamnons le phenomene de la piraterie qui semble 
croitre extremement rapidement. Le representant de 
1’Organisation maritime internationale (OMI) a indique 
le nombre de navires et de personnes, lesquelles se 
comptent par milliers, qui ont ete victimes de ces actes 
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de piraterie. Toutefois, comme nous l’avons toujours 
affirme, la piraterie ne pourra jamais etre vaincue, tant 
que nous n’aurons pas remedie a la situation en 
Somalie. Oui, on parle beaucoup de la piraterie. Elle 
retient notre attention a tous, mais je crois qu’il est 
egalement temps de preter attention aux personnes qui 
vivent en Somalie. Nous esperons que les suggestions 
faites par le representant de l’OMI contribueront a faire 
que le Conseil de securite aide les pays qui surveillent 
les eaux somaliennes, mais nous esperons aussi que le 
Conseil sera egalement a meme de se souvenir du 
peuple somalien. 

M. Ripert (France) : Je voudrais remercier tout 
d’abord les orateurs qui se sont exprime, et en 
particulier le Secretaire general de [’Organisation 
maritime internationale (OMI), a laquelle la resolution 
1816 (2008) a confie un role important, ainsi, bien 
entendu, que le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques pour sa presentation et le Representant 
permanent de la Somalie. 

Nous avons devant nous un rapport du Secretaire 
general (S/2008/709) qui traite en fait de plusieurs 
sujets distincts : la situation generate en Somalie sous 
l’angle politique, securitaire et humanitaire, tout 
d’abord; des elements sur la planification d’une 
eventuelle force internationale, que ce soit une force 
multinationale ou une operation de maintien de la paix, 
ensuite; et enfin la question de la lutte contre la 
piraterie maritime. Nous aurons besoin, bien entendu, 
de discussions plus techniques sur la deuxieme 
question, et je ne voudrais evoquer ici, tres rapidement, 
que la question de la lutte contre la piraterie maritime. 

Comme il l’avait annonce ici-meme devant notre 
Conseil, en septembre 2007, le President de la 
Republique franqaise a pris l’initiative d’assurer la 
protection militaire des convois maritimes du 
Programme alimentaire mondial (PAM) l’annee 
derniere, relevee par les Pays-Bas, le Danemark ou 
encore le Canada. Mais c’est l’ensemble des Etats 
membres de l’Union europeenne qui se sont mobilises 
pour lutter plus largement contre la piraterie, sur le 
fondement des resolutions 1814 (2008), 1816 (2008) et 
1838 (2008) du Conseil de securite. Le Conseil de 
l’Union europeenne a franchi, le 10 novembre, une 
etape tres importante en creant une operation navale de 
l’Union europeenne au large de la Somalie pour une 
duree d’une annee. Celle-ci devrait debuter des le 
8 decembre, avec le plein accord et le plein soutien des 
autorites somaliennes. Elle mobilisera cinq a six 


batiments et des moyens aeriens et permettra de 
proteger les convois du PAM, les navires vulnerables et 
de reprimer les actes de piraterie et d’attaque a main 
armee au large de la Somalie. Le Secretaire general de 
l’ONU a salue hier cette operation. 

Un grand nombre d’Etats ont indique qu’ils 
voulaient repondre a l’appel du Conseil de securite a 
agir, parmi eux des pays de l’Union europeenne ou de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, la 
Russie et des grands pays d’Asie comme l’lnde. 
L’Union europeenne n’est done pas la seule a agir et 
elle ne souhaite pas etre la seule a agir. Les enjeux sont 
immenses, comme l’a rappele le Secretaire general de 
l’OMI. Cela pose naturellement la question de la 
coordination des efforts de la communaute 
internationale. L’Union europeenne a cree une cellule 
pour se coordonner elle-meme et pour etre 
l’interlocuteur unique de l’ensemble de ses partenaires. 
Elle souhaite que le Secretaire general designe, au sein 
du Secretariat, un point focal unique pour tous ses 
services, qui sera notamment l’interlocuteur de l’Union 
europeenne. 

Nous pensons qu’au-dela, le Secretaire general 
peut aussi jouer un role pour aider a renforcer la 
mobilisation internationale, mais a nos yeux, il n’est 
pas faisable d’aller jusqu’a une reelle coordination au 
sens militaire du terme. 

Dans ce contexte, nous voulons lancer un appel a 
ce que le Conseil de securite reste mobilise pour 
prolonger dans le temps la resolution 1816 (2008), qui 
vient a echeance debut decembre et qui est necessaire a 
la poursuite des actions de lutte contre la piraterie au 
large de la Somalie. Nous avions collectivement 
marque notre volonte de le faire lorsque nous avons 
adopte a l’unanimite la resolution 1838 (2008). 

Je voudrais enfin revenir sur le lien entre la lutte 
contre la piraterie et la situation dramatique dans 
laquelle vit la population de Somalie. Il est clair que 
les causes profondes du phenomene que connait 
actuellement ce pays sont la guerre, la faiblesse de 
l’Etat, le manque de debouches economiques, Taction 
aussi sans doute de groupes criminels qui constituent 
les causes profondes de la piraterie. Celle-ci ne sera 
defmitivement eradiquee que lorsque les racines du 
conflit seront traitees. 

Aucune operation de lutte contre la piraterie ne 
saurait en quoi que ce soit remplacer Faction d’une 
force internationale a terre. La France soutient 
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pleinement l’idee qu’une force multinationale robuste, 
dotee des equipements necessaires, soit autorisee par le 
Conseil de securite a se deployer a Mogadiscio. C’est 
une etape necessaire pour creer les conditions 
permettant le deployment d’une operation de maintien 
de la paix, dont la mise en place parait a terme 
indispensable. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la presidence 
costaricienne d’avoir organise ce debat approfondi sur 
la Somalie; et les personnes qui ont fait des exposes 
pour leur contribution. Les representants de la Somalie 
et de l’Union africaine ont egalement donne des avis 
precieux et fait part de leurs attentes quant au role que 
peut jouer le Conseil, et ces elements doivent 
pleinement etre pris en compte. 

La situation humanitaire et en matiere de securite 
en Somalie continue de se deteriorer. Les enlevements 
constituent une menace particulierement inquietante, 
qui concerne aujourd’hui directement plusieurs pays 
dont le mien. L’ltalie exhorte toutes les parties 
somaliennes a mettre fin a la violence et a s’associer au 
processus politique. Le veritable facteur qui limite 
l’efficacite des efforts de paix en cours est la lenteur 
avec laquelle est mise en oeuvre l’accord de Djibouti. 
Les parties doivent encore prouver que la cessation des 
hostilites armees produit des resultats sur le terrain, et 
il faut immediatement mettre en place la force 
commune du Gouvernement federal de transition et de 
l’Alliance pour la seconde liberation de la Somalie et 
entamer des pourparlers sur le gouvernement d’unite 
envisage. Nous attendons avec interet la prochaine 
reunion des parties a Djibouti, samedi prochain, pour 
faire avancer le processus. 

II est selon nous essentiel que les institutions 
federates de transition depassent leurs divergences de 
toute urgence, faute de quoi nous verrions s’effondrer 
plus de six ans d’efforts de paix, soit depuis le debut de 
la conference de reconciliation presidee par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
au Kenya. Nous saluons les efforts renouveles de 
1TGAD pour aider les institutions dans cette entreprise. 

Un role clef incombe a l’Organisation des 
Nations Unies. La direction vigoureuse et efficace 
qu’assure le Representant special Abdallah est cruciale 
pour le succes du processus de paix, mais l’ONU peut 
aussi activement entretenir la dynamique politique 
actuelle de plusieurs autres manieres : une aide 


fmanciere, une assistance technique aux parties a 
Taccord de Djibouti et un appui a la mise en place de 
forces conjointes. 

S’agissant des options de securite, nous avons 
pris bonne note des efforts du Secretariat pour 
constituer une force multinationale en Somalie. 
Compte tenu de l’urgence de la question, nous 
estimons qu’une date limite claire doit etre fixee, a 
laquelle ou bien la force multinationale se concretise, 
ou bien nous changeons d’approche. A cet egard, nous 
avons pris note avec interet du paragraphe 52 du 
rapport (S/2008/709), dans lequel le Secretaire general 
declare son intention de faire des propositions de 
rechange, et nous prions le Secretariat de commencer 
des maintenant a planifier la mise en oeuvre de ces 
propositions, puisque rien ne justifie d’attendre 
davantage. 

Nous soulignons egalement la necessite de 
maintenir un appui, notamment financier, a la Mission 
de l’Union africaine en Somalie. En effet, pendant que 
le Secretariat multiplie les rapports, les troupes 
africaines sont les seules a prendre des risques sur le 
terrain, depuis le debut 2007. J’estime qu’elles 
meritent non seulement la plus vive gratitude, mais 
aussi un appui concret, ainsi que la claire perspective 
d’une reprise en main des operations par les Nations 
Unies. 

S’agissant de la piraterie au large de la Somalie, 
ma delegation invite les membres du Conseil a engager 
des que possible des travaux sur le renouvellement de 
l’autorisation figurant au paragraphe 7 de la resolution 
1816 (2008), et peut-etre la resolution a venir pourrait- 
elle egalement offrir la possibilite d’aborder le 
probleme de la juridiction a laquelle remettre les 
individus arretes. 

L’ltalie appuie les mesures prises sans delai par la 
communaute internationale et fournit actuellement un 
commandement et deux unites au groupe naval de 
l’OTAN operant dans la zone. Elle appuie egalement le 
lancement par l’Union europeenne de l’operation 
Atalanta, qui a ete mentionnee et decrite par la 
delegation franqaise, et nous exhortons a renforcer la 
coordination entre toutes les diverses initiatives 
menees a cet egard. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle 
en arabe) : Je remercie tout d’abord le Secretaire 
general de l’Organisation maritime internationale 
(OMI) ainsi que le Sous-Secretaire general adjoint aux 
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affaires politiques, le Directeur de la Division de 
l’Afrique II du Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP) et le representant de la Somalie 
pour les exposes qu’ils nous ont presentes. 

La situation securitaire et humanitaire en Somalie 
nous preoccupe grandement, ainsi que la communaute 
internationale, malgre les progres realises dans les 
negociations entre le Gouvernement federal de 
transition et 1’Alliance pour la seconde liberation de la 
Somalie. Les actes de violence et la guerre continuent 
et, a ce propos, nous reiterons notre condamnation de 
l’attaque qui a eu lieu en octobre dernier et qui ciblait 
le Bureau du Programme des Nations Unies pour le 
developpement en Somalie. Nous renouvelons 
egalement nos condoleances aux victimes de cette 
attaque. 

Nul doute que les derniers faits nouveaux sur le 
terrain peuvent representer un retour en arriere dans les 
efforts deployes par M. Ahmedou Ould Abdallah, 
Representant special du Secretaire general, et peut-etre 
aussi effacer tous les espoirs generes par l’accord de 
Djibouti et Paccord de cessez-le-feu. 

Aujourd’hui, nous appelons toutes les parties au 
sein du Gouvernement federal de transition a depasser 
leurs divergences, unir leurs efforts et accelerer la 
formation d’un nouveau gouvernement au service du 
peuple somalien. Nous appelons egalement a la 
coordination de toutes les initiatives et efforts 
regionaux et internationaux, en harmonie avec le role 
du Representant special du Secretaire general, afin de 
faire en sorte que ces efforts s’appuient mutuellement 
au lieu d’ceuvrer simplement en parallele. 

La situation humanitaire en Somalie se deteriore 
de jour en jour. Les organisations humanitaires et les 
agents des secours d’urgence sont vises par des 
attaques et des menaces de la part des groupes armes. 
Cette situation fait que certaines organisations ont 
suspendu leurs activites, ce qui a un impact negatif sur 
pres d’un million de personnes qui ont besoin d’une 
aide humanitaire d’urgence. La situation humanitaire 
dans le centre et le sud de la Somalie se deteriore 
encore plus, car ces zones ne sont pas couvertes par les 
activites des organisations humanitaires. 

La violence entre les factions constitue un autre 
probleme humanitaire qui nous inquiete tous. Cette 
situation entraine des difficultes pour les personnes 
deplacees et les refugies somaliens. Les combats a 
Mogadiscio ont force 108 000 personnes a fuir la ville, 


ce qui porte le nombre de personnes deplacees a plus 
de 1,3 million. 

Nous notons egalement les actes de piraterie au 
large de la Somalie, qui constituent une menace reelle 
pour la navigation internationale. Les statistiques de 
1’Organisation maritime internationale dressent un 
tableau tres sombre de la situation dans cette zone. 
Cependant, il y a eu une rapide reaction positive de 
plusieurs pays a la resolution 1816 (2008) du Conseil 
de securite concernant la lutte contre la piraterie. Nous 
apprecions les efforts de tous les pays qui ont collabore 
avec le Gouvernement federal de transition dans la 
lutte contre la piraterie et le brigandage en mer. Nous 
appuyons l’appel du Secretaire general aux Etats 
Membres pour qu’ils participent a ces efforts. 

A ce propos, nous saluons en particulier les Etats 
qui ont assure l’acheminement de l’aide humanitaire 
vers ceux qui en ont besoin. Nous appuyons la 
proposition faite par l’Union europeenne au DOMP de 
jouer un role dans la coordination de la lutte contre la 
piraterie au large de la Somalie, et nous esperons que le 
DOMP etudiera cette proposition et se prononcera a ce 
sujet. 

Mais nous sommes convaincus que la piraterie 
resulte du conflit et du manque de stabilite en Somalie 
et qu’elle prendra fin des lors qu’on aura trouve une 
solution politique au probleme de la Somalie. Cette 
solution doit etre fondee sur une approche globale 
permettant de traiter toutes les questions liees a la 
Somalie. 

II est plus que jamais indispensable de deployer 
une force internationale sur le terrain, quelle que soit 
l’appellation qu’on lui donne. Nous croyons que 
1’accord signe entre le Gouvernement federal de 
transition et l’Alliance pour la seconde liberation de la 
Somalie pourrait constituer la base de deployment de 
cette force. L’accord de cessation des hostilites armees 
signe le 26 octobre, a la suite de la reunion du Comite 
de haut niveau, constitue un pas important dans cette 
direction. II est indeniable qu’il faudrait desormais 
accorder la priorite a la mise en place d’une force 
internationale de stabilisation et au renforcement de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie afin qu’elle 
fasse partie integrante de cette force. 

Mais malheureusement, le rapport du Secretaire 
general (S/2008/709) ne propose pas de calendrier pour 
la mise en place de cette force, et les deux exposes que 
nous ont faits les representants du Secretariat 
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aujourd’hui suscitent d’autres preoccupations. Si nous 
comprenons bien, il a ete indique que les conditions ne 
sont pas mures pour le deployment d’une telle force, 
en raison de la precarite continue de la situation en 
matiere de securite. Mais nous savons tous que l’ONU 
a acquis une grande experience en matiere de 
deployment de forces de maintien de la paix et de 
forces multinationales alors que l’instabilite regnait 
dans les zones d’operations. 

Si nous ne voulons pas envoyer une force en ce 
moment, quelles sont nos options? Pouvons-nous dire 
aux millions de Somaliens qui souffrent que nous ne 
pouvons pas les aider ou leur fournir une assistance? Je 
ne crois pas que ce soit une solution. A mon avis, nous 
devons tirer profit de 1’accord de Djibouti pour 
ramener le calme et commencer immediatement, en 
collaboration avec l’Union africaine, a deployer une 
force de stabilisation en Somalie. Nous appuyons 
l’appel lance par le Secretaire general aux Etats 
Membres pour qu’ils fournissent des contingents, du 
materiel et des fonds pour la mise en place de cette 
force, et nous engageons instamment les pays en 
mesure de le faire a repondre a cet appel afin que nous 
puissions consolider l’accord de Djibouti et retablir la 
paix et la stabilite en Somalie. 

Nous esperons entendre tres bientot les vues du 
Secretaire general, comme il le promet au 
paragraphe 52 du rapport, ainsi que les autres 
propositions qu’il a mentionnees dans ce meme 
paragraphe. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Je voudrais 
remercier M. Menkerios, M. Zenenga et M. Mitropoulos 
pour leurs exposes fort enrichissants. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Representant permanent de 
la Somalie, ainsi qu’a l’Observateur permanent de 
l’Union africaine pour leur contribution de ce matin. 

Avant tout propos, ma delegation souhaiterait 
reiterer sa ferme condamnation des actes de violence et 
des violations des droits de l’homme en Somalie, en 
particulier ceux qui sont perpetres contre la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), le personnel 
humanitaire, et tout recemment encore, c’est-a-dire le 
29 octobre dernier, l’attentat-suicide contre le bureau 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement a Hargeisa. Nous esperons que les 
responsables de telles violations repondront de leurs 
actes. 


Nous avons salue la signature en aout 2008 de 
1’accord de Djibouti. Nous voudrions exhorter les 
signataires de cet accord a s’engager pleinement et de 
bonne foi a son respect, conformement aux 
engagements qu’ils ont eux-memes pris. Il est en outre 
imperatif que tous les Somaliens se joignent au 
processus en cours. Nous saluons a cet egard les 
progres notables qui ont ete enregistres dans les 
negociations entre le Gouvernement federal de 
transition et 1’Alliance pour la seconde liberation de la 
Somalie, ainsi que les decisions prises d’un commun 
accord, relatives notamment a la cessation des 
affrontements armes entre le Gouvernement et 
l’Alliance pour la seconde liberation de la Somalie, au 
calendrier de retrait des forces ethiopiennes et a la mise 
en place d’une force de securite commune. La 
signature le 26 octobre 2008 d’un accord de cessation 
des hostilites armees est a saluer egalement. Nous en 
attendons a present la pleine mise en oeuvre. 
Malheureusement, l’impasse constitutionnelle actuelle 
risque de remettre ces acquis en cause. C’est pourquoi 
nous estimons que tout doit etre mis en oeuvre pour la 
surmonter le plus rapidement possible. 

Tout comme les parties, ma delegation accorde la 
plus grande importance au role capital du Comite de 
haut niveau de Taccord de Djibouti, copreside par 
l’ONU et l’Union africaine. Nous invitons la 
communaute internationale a lui apporter tout l’appui 
necessaire afin qu’il puisse aider les parties a respecter 
leurs engagements. Ma delegation se rejouit a cet egard 
de la volonte de l’Union africaine de renforcer 
l’AMISOM en soutien a l’application de l’accord de 
Djibouti. 

S’agissant du deploiement d’une force 
internationale de stabilisation, ma delegation prend 
note du plan elabore par le Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP) et des initiatives qui 
ont ete prises par le Secretaire general y relatives. 
Nous attendons avec interet les recommandations 
promises, conformement au paragraphe 52 du rapport 
du Secretaire general (S/2008/709). Pour l’heure, ma 
delegation deplore le fait que les reponses a l’appel du 
Secretaire general soient faibles et mitigees. Nous 
esperons que son appel, ainsi que celui du 
Gouvernement federal de transition, que le 
Representant permanent de la Somalie vient de reiterer 
ce matin, seront entendus le plus rapidement possible 
afm d’assurer le deploiement d’une force 
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multinationale, puis d’une operation de maintien de la 
paix en Somalie. 

II est toutefois du devoir de ce Conseil d’anticiper 
les evenements ainsi que les reponses qui viendront a 
nous etre proposees par le Secretaire general en vue de 
rechercher les pistes de reponses possibles. 

La recrudescence des actes de piraterie et des 
vols a main armee le long des cotes somaliennes 
aggrave la situation securitaire, socioeconomique et 
humanitaire en Somalie. Nous voudrions saluer le 
concours qui a ete apporte par certains pays pour 
securiser le trafic maritime dans la zone. Cependant, 
nous estimons qu’il faut rester conscient que la lutte 
contre cette insecurite passe par la resolution des 
causes profondes de la crise en Somalie. Nous sommes 
reconnaissants a l’Organisation maritime internationale 
pour ses efforts, et nous estimons que les 
recommandations qu’elle a faites meritent la plus 
grande attention. 

Pour terminer, ma delegation souhaiterait reiterer 
son souhait que le partenariat entre l’Union africaine et 
1’ Organisation des Nations Unies se poursuive en vue 
de renforcer les capacites institutionnelles de l’Union 
africaine pour appuyer l’AMISOM qui, jusqu’a nouvel 
ordre, reste la seule force credible en presence en 
Somalie. Nous voulons, a la suite du Secretaire 
general, exhorter la communaute internationale a 
apporter toute l’assistance financiere et logistique 
necessaire a la Mission. Enfin, nous l’avons dit et 
repete plusieurs fois en cette enceinte, en Somalie, 
l’ONU et notamment le Conseil de securite jouent leur 
credibilite. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre aux orateurs qui 
m’ont precede pour remercier le Sous-Secretaire 
general Menkerios et M. Zenenga pour leurs exposes. 

Nous nous felicitons de la participation du 
Representant permanent de la Somalie et de 
l’Observateur permanent de l’Union africaine. Nous 
nous felicitons egalement de la participation du 
Secretaire general de 1’Organisation maritime 
internationale a la seance d’aujourd’hui, conformement 
a la resolution 1816 (2008). Nous les remercions de 
leurs declarations. 

Les declarations que nous avons entendues ce 
matin et le rapport du Secretaire general (S/2008/709) 
nous montrent clairement que, meme si nous avons des 


raisons d’esperer que les parties somaliennes feront 
d’autres progres sur la voie d’une solution politique, 
elles agissent dans le contexte d’une degradation des 
conditions de securite et de la situation humanitaire. II 
est tres regrettable que la situation en Somalie en soit 
au point ou une solution militaire devienne plus 
interessante et paraisse plus viable pour certaines 
parties somaliennes qu’il y a un an environ. La preuve 
en est donnee par l’extension du territoire que les 
groupes armes de l’opposition controlent et les autres 
succes remportes par ces groupes. 

Les dirigeants et le peuple somaliens sont en fin 
de compte responsables de ce qui arrive a leur pays. Ils 
doivent tous sans exception se reunir et convenir d’un 
cadre politique pour parvenir a la paix et decider de ce 
qu’il faudrait faire apres la periode de transition. En 
consequence, nous nous felicitons de 1’engagement en 
faveur du processus de Djibouti ainsi que de l’accord 
de cessation des affrontements armes signe le 
26 octobre, et nous esperons qu’ils seront respectes. 

II est clair que la communaute internationale ne 
dispose d’aucune baguette magique pour regler la 
situation somalienne, mais elle pourrait - et de toute 
evidence devrait - en faire davantage pour aider les 
Somaliens a regler une situation de violence et une 
crise humanitaire particulierement persistantes. Le 
processus politique, y compris le role de coordinateur 
du Representant special du Secretaire general, 
necessite un appui international soutenu. Nous nous 
felicitons de l’appui apporte au processus de Djibouti 
par les membres de la communaute internationale. Le 
front uni qu’elle a presente, associe au role de 
coordinateur du Representant special, est d’autant plus 
important, a present que les circonstances sont de plus 
en plus difficiles. 

La resolution adoptee aujourd’hui sur le 
renforcement du regime des sanctions imposees a la 
Somalie contribuera, nous l’esperons, a l’instauration 
rapide de la paix et de la stabilite en Somalie. Pour ce 
qui est du maintien de la paix, il sera utile, voire 
inevitable, d’envisager l’existence d’un environnement 
hostile. Le Secretaire general est tres clair sur ce point 
dans le rapport. En fait, tout deployment necessite 
prealablement le consentement et 1’acceptation des 
dirigeants et d’une majorite de la population de la 
Somalie. Le cadre politique demeure done la clef du 
succes de l’intervention de l’ONU. 
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L’essentiel a ce stade est de continuer de planifier 
et d’etudier les differentes options et contributions. 
Nous voulons faire en sorte que, lorsqu’il sera temps 
pour la communaute internationale de deployer une 
force, les Etats Membres de l’ONU et le Secretariat 
soient bien prepares. 

Dans l’intervalle, la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) demeure essentielle. Nous nous 
felicitons de l’appui que le Secretaire general continue 
de fournir a l’AMISOM, mais il est necessaire que 
l’ONU et la communaute internationale se decident 
rapidement a renforcer leur appui a 
EAMISOM. L’AMISOM doit faire face a des defis 
plus redoutables et est parallelement appelee par 
l’accord de Djibouti a assumer davantage de 
responsabilites. 

Enfin, s’agissant de la question de la piraterie, 
nous voudrions repeter que nous condamnons et 
regrettons tous les actes de piraterie et les vols a main 
armee contre les navires se trouvant au large des cotes 
somaliennes. Nous voudrions exprimer notre 
sympathie aux Etats du pavilion et aux autres Etats qui 
ont ete victimes de tels actes illegaux. Les incidents 
qui se produisent quasiment tous les jours nous 
rappellent constamment la gravite de la question. Ils ne 
mettent pas seulement en peril 1’assistance humanitaire 
apportee a la Somalie et la securite des activites 
maritimes au large de la Somalie, ils ont egalement des 
effets negatifs sur la situation sociale et economique 
des pays touches. 

C’est pour cette raison que l’Indonesie a appuye 
les resolutions 1816 (2008) et 1838 (2008). Elies 
fournissent le cadre juridique requis pour aider la 
Somalie a lutter contre les actes de piraterie et les vols 
a main armee commis contre des navires au large des 
cotes de ce pays. II est a n’en pas douter important de 
renforcer la cooperation entre les Etats pour mettre un 
terme a ces actes. La question de la piraterie au large 
des cotes somaliennes resulte toutefois, comme nous 
l’avons repete a de multiples occasions, de meme que 
d’autres pays, y compris au cours du debat 
d’aujourd’hui, de l’anarchie ambiante et de l’absence 
de capacites d’application des lois. La clef de la lutte 
contre la piraterie et les vols a main armee au large des 
cotes de la Somalie reside dans le processus politique, 
qui doit etre constamment appuye par la communaute 
internationale, notamment le Conseil de securite. 


M. Hong Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Secretaire general de son rapport (S/2008/709) 
consacre a la situation en Somalie. Nous souhaitons 
egalement remercier le Sous-Secretaire general 
Menkerios de nous avoir informes des faits recemment 
survenus, tant a l’interieur qu’a l’exterieur de la 
Somalie, et de nous avoir fait part de ses vues sur la 
voie a suivre. Nous remercions egalement le Directeur 
de la Division de l’Afrique II du Departement des 
operations de maintien de la paix, le Secretaire general 
de l’Organisation maritime internationale, 
l’Observateur permanent de l’Union africaine et le 
Representant permanent de la Somalie pour leurs 
declarations et exposes d’aujourd’hui. 

Ma delegation prend acte avec satisfaction des 
progres importants realises par le Gouvernement 
federal de transition et l’Alliance pour la seconde 
liberation de la Somalie dans la mise en oeuvre du 
processus de paix somalien, notamment de la signature 
le 26 octobre a Djibouti de deux documents 
importants : les modalites d’application de l’accord de 
cessation des affrontements armes et de la declaration 
conjointe sur les objectifs politiques communs. Nous 
esperons sincerement que cela ouvrira la voie a un 
dialogue de bonne foi et mobilisera l’assistance 
internationale necessaire aux parties pour former un 
gouvernement d’unite nationale, comme prevu a 
l’article 9 de l’accord de Djibouti. Nous sommes 
certains qu’il s’agit d’une mesure decisive pour 
instaurer la paix et la stabilite en Somalie. 

Nous n’en demeurons pas moins preoccupes par 
l’insecurite croissante qui regne en Somalie et au large 
des cotes somaliennes. Sur terre, de graves 
affrontements, d’une part, entre les groupes d’insurges 
et, d’autre part, entre ces groupes et les forces 
ethiopiennes et les soldats de la paix de l’Union 
africaine dans les regions du centre-sud et a 
Mogadiscio ont coute la vie a de nombreux civils. En 
mer, la recrudescence de la piraterie et des vols a main 
armee contre les navires est veritablement alarmante. 
Deux affaires recentes nous ont beaucoup preoccupes : 
la capture du navire ukrainien MV Faina par des 
pirates, qui transportait une grande quantite d’armes 
lourdes et legeres, et celle d’un petrolier saoudien. 

Nous souscrivons a revaluation faite par le 
Secretaire general dans son rapport selon laquelle la 
degradation des conditions de securite et 1 ’instabilite 
en Somalie soulevent des difficultes gigantesques non 
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seulement pour le processus de paix en cours, mais 
aussi pour l’acheminement de l’aide humanitaire, 
cruciale pour permettre au Gouvernement federal de 
transition de faire face a la crise humanitaire en 
Somalie. 

C’est dans ce contexte qu’une action simultanee 
sur le front politique et sur le plan de la securite est 
imperative. Nous appelons done les Somaliens a 
participer au processus de paix et a mettre 
rigoureusement en oeuvre l’accord de Djibouti et 
1’accord de cessation des affrontements armes. Nous 
exhortons la communaute internationale a poursuivre 
ses efforts pour definir une approche commune 
permettant de faire face aux defis que doit relever la 
Somalie. A cet egard, nous felicitons la Mission de 
l’Union africaine en Somalie, le Groupe international 
de contact pour la Somalie, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et 
d’autres organisations regionales pour le role actif 
qu’elles ont joue dans le processus de reconciliation et 
la volonte qu’elles manifestent a appuyer la mise en 
oeuvre de l’accord de Djibouti. 

Pour poursuivre les progres realises sur le front 
politique et ameliorer la situation humanitaire en 
Somalie, nous estimons que l’ONU, en collaboration 
avec des organisations regionales, en particulier 
l’Union africaine, devrait accorder l’assistance 
financiere, logistique et technique necessaire au 
Gouvernement federal de transition. Ma delegation 
appuie egalement les mesures prises pour assurer le 
deployment rapide d’une force de stabilisation 
internationale en Somalie, conformement a la demande 
du Gouvernement federal de transition et de l’Union 
africaine. A cet egard, nous nous felicitons des efforts 
que le Secretaire general a recemment deployes pour 
presenter un plan detaille en vue de ce deployment et 
commencer a recenser les Etats Membres qui 
pourraient y participer, les contacter et les encourager a 
contribuer a cette force multinationale. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous 
remercier d’avoir convoque cette reunion sur une 
situation aussi critique et difficile que celle de la 
Somalie et de vous exprimer notre reconnaissance pour 
avoir donne un caractere public a cette reunion. Nous 
tenons egalement a remercier les representants du 
Secretariat pour leurs declarations et dire clairement 
que nous avons pris note de l’appui du Secretariat a 
l’idee de la creation d’une force multinationale. Nous 


avons aussi pris note des difficultes que cela souleve. 
Nous saluons la presence du representant de 
l’Organisation maritime internationale; nous avons 
ecoute tres attentivement ses preoccupations 
concernant la situation de la piraterie dans la region. 
Enfin, nous remercions les representants de la Somalie 
au sein de l’Union africaine pour leurs declarations; 
nous constatons avec enthousiasme leur attitude 
positive a l’egard des solutions politiques en Somalie, 
mais aussi leur appui a la creation d’une force 
multinationale. 

Le Panama est profondement preoccupe par 

I ’instabilite qui regne en Somalie, non seulement en 
raison des risques que cela presente pour la paix et la 
securite internationales, mais aussi parce que cela a des 
effets sur la situation humanitaire du peuple somalien. 

II y a peu de situations dans le monde aussi graves que 
celle de la Somalie aujourd’hui. C’est pourquoi le 
Panama n’a cesse de demander que l’ONU appuie de 
maniere effective la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), qui pour l’heure est la seule 
mission a avoir une certaine efficacite en Somalie. 
Nous deplorons que cet appui n’ait pas ete fourni selon 
les modalites demandees par 1’AMISOM et le 
Secretaire general. Cela n’a malheureusement pas ete 
possible en raison de la bureaucratie de l’Organisation. 

Nous appuyons egalement le deploiement d’une 
force multinationale, mais nous sommes bien 
conscients des difficultes existantes, bees aux risques 
qu’implique la mise en place d’une telle force. Nous 
avons entendu ici un certain nombre d’idees a ce 
propos. En consequence, nous reaffirmons une fois de 
plus que l’Organisation a l’obligation d’appuyer 
efficacement l’AMISOM en lui fournissant les effectifs 
et les materiels dont elle a besoin, en attendant de 
pouvoir en faire plus. 

En ce qui concerne le probleme de la piraterie, 
qui cela va de soi nous inquiete tous et qui est 
evidemment lie a la situation en Somalie, nous 
considerons que cela ne saurait nous empecher de 
rechercher des solutions individuelles le cas echeant. 
Le Conseil de securite a approuve 1’envoi dans la 
region de forces navales de differents pays, sous 
reserve de l’approbation du Gouvernement somalien, 
pour tenter de mettre un terme a ces actes de piraterie. 
Cette autorisation du Conseil de securite, comme l’a 
indique l’Ambassadeur de la France, doit etre 
renouvelee et renforcee. 
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Cependant, il est preoccupant que dans une 
region aussi etroite que les eaux territoriales de la 
Somalie et le golfe d’Aden, des forces militaires de 
differents pays operent separement. De l’avis du 
Panama, le Conseil de securite devrait revoir cette 
situation et envisager la possibilite de mettre en place 
un dispositif quelconque de coordination sous l’egide 
de l’ONU. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier M. Haile Menkerios, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, et 
M. Raisedon Zenenga, Directeur de la Division de 
l’Afrique 2 du Departement des operations de maintien 
de la paix, pour leurs exposes. Je me felicite de la 
presence de M. Efthimios Mitropoulos, Secretaire 
general de l’Organisation maritime internationale, et je 
le remercie de son expose. Je remercie egalement le 
Representant permanent de la Somalie et l’Observateur 
permanent de l’Union africaine (UA) de leur presence 
et de leurs exposes. 

La Chine suit attentivement revolution de la 
situation en Somalie. Nous apprecions les efforts 
sinceres du Gouvernement federal de transition en vue 
de promouvoir la reconciliation politique dans le pays. 
II y a peu, le Gouvernement federal de transition et 
l’Alliance pour la seconde liberation de la Somalie ont 
tenu des negociations et sont parvenus a un accord a 
Djibouti. Nous nous en felicitons et nous saluons 
vivement les efforts deployes par le Representant 
special Ould-Abdallah a cet egard. 

Desormais, la priorite est de garantir une rapide 
application de l’accord. Nous prions sincerement toutes 
les factions politiques concernees en Somalie de preter 
attention aux aspirations du peuple somalien a la paix, 
de faire passer les interets nationaux avant toute chose 
et de s’efforcer de veritablement lancer et faire avancer 
le processus de reconciliation dans les meilleurs delais. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
gravite de la situation en Somalie sur le plan de la 
securite. La communaute internationale doit agir 
energiquement pour aider la Somalie a ameliorer sa 
situation en la matiere tout en appuyant son processus 
de paix. La Chine apprecie vivement le role majeur 
joue par la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) dans l’amelioration des conditions de 
securite dans le pays. La capacite de l’AMISOM a 
accomplir sa tache sans heurts, dans les circonstances 
actuelles, est a cet egard essentielle. 


Dans son rapport (S/2008/709), le Secretaire 
general appelle les Etats Membres qui ont promis 
d’envoyer des contingents a l’AMISOM d’honorer 
leurs engagements sans attendre. II demande aussi a la 
communaute internationale de fournir un soutien 
financier et logistique a l’AMISOM. La Chine 
accueille avec satisfaction cet appel et l’appuie. En 
2007, a la demande de l’Union africaine, la Chine a 
verse 300 000 dollars afin d’aider l’AMISOM dans son 
operation de maintien de la paix en Somalie. La Chine 
continuera a examiner favorablement de telles 
demandes de la part de l’UA. 

La Chine a toujours affirme que l’ONU devrait 
s’impliquer activement sur la question de la Somalie. 
Nous exhortons le Conseil de securite a ne pas rester 
sourd a 1’appel pressant adresse par le Gouvernement 
somalien et l’UA, et a envoyer des forces de maintien 
de la paix en Somalie dans les meilleurs delais en vue 
de relayer la mission que l’UA a deployee a cette fin 
dans ce pays. A cet egard, nous demandons au 
Secretariat de proposer un plan concret et de le 
soumettre au Conseil. En meme temps, nous appelons 
toutes les factions en Somalie a s’employer activement 
a creer dans le pays des conditions favorables au 
deploiement rapide d’une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Nous avons pris note des consultations en cours 
entre le Secretaire general et les pays concernes sur le 
deploiement d’une force internationale de stabilisation 
en Somalie. Si elle etait constituee rapidement, cette 
force pourrait operer la transition en attendant la mise 
en place de l’operation de maintien de la paix des 
Nations Unies et etre une composante de notre action 
visant a remedier a la situation sur le plan de la securite 
en Somalie. Nous encourageons le Secretaire general a 
poursuivre ses efforts en ce sens. 

La piraterie au large des cotes somaliennes 
augmente et menace gravement la securite de la 
navigation internationale et la fourniture de l’aide 
internationale humanitaire. Depuis le debut de cette 
annee, le Conseil de securite a adopte les resolutions 
1816 (2008) et 1838 (2008) sur la question. Ces 
initiatives non seulement montrent que la communaute 
internationale a conscience de l’urgence du probleme 
et est determinee a coordonner ses efforts pour 
combattre la piraterie, mais posent aussi les 
fondements juridiques de la lutte contre la piraterie au 
large de la Somalie. 
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Etant donne que la piraterie est un probleme 
commun a tous les pays, en venir a bout exige un 
renforcement de la coordination internationale. La 
Chine attend de l’ONU qu’elle joue un role moteur a 
cet egard. Nous pensons egalement que la piraterie 
n’est qu’un symptome de la profonde crise politique et 
sociale de la Somalie. 

On ne pourra pas mettre reellement fin a la 
piraterie tant que la crise somalienne ne sera pas 
reglee. Les craintes que suscite la piraterie au large des 
cotes somaliennes au sein de la communaute 
internationale ne doivent pas detourner notre attention 
de la cause profonde de la recrudescence des actes de 
piraterie. La communaute internationale doit continuer 
a travailler pour trouver une solution globale a la 
question de la Somalie. 

M. Grauls (Belgique) : Nous avons pris note des 
exposes qui nous ont ete donnes aujourd’hui par le 
Secretaire general de 1’Organisation maritime 
internationale (OMI), ainsi que par le Sous-Secretaire 
general, M. Menkerios, et par le Departement des 
operations de maintien de la paix, ainsi que des 
informations complementaires fournies par les 
representants de l’Union africaine et par le 
Gouvernement federal de transition somalien. Je 
voudrais intervenir sur quatre points. 

Tout d’abord, la situation humanitaire. Comme 
les autres delegations qui ont deja pris la parole, la 
Belgique est bien evidemment tres preoccupee par son 
aggravation continue et par son impact dramatique sur 
des populations deja extremement fragilisees. Dans ce 
contexte, nous voudrions saluer le courage des 
organisations onusiennes et non gouvernementales qui 
continuent de travailler dans des conditions 
extremement difficiles et dangereuses. Dans ce 
contexte, les attaques contre les travailleurs 
humanitaires sont d’autant plus intolerables qu’elles 
temoignent du mepris de leurs auteurs pour la survie 
meme des populations qu’ils pretendent defendre. Nous 
rejoignons des lors l’appel lance par le Secretaire 
general de notre Organisation a toutes les parties, pour 
qu’elles respectent pleinement les engagements et leurs 
obligations les plus elementaires. 

Deuxiemement, la situation politique. Ma 
delegation salue les progres realises par le 
Gouvernement federal de transition et l’Alliance pour 
la seconde liberation de la Somalie, pour la mise en 
oeuvre de l’accord de Djibouti. Aussi fragiles soient-ils, 


ces progres meritent certainement d’etre soutenus. La 
Belgique salue des lors le soutien qui a ete apporte par 
les pays de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et par le Groupe de contact 
international. Nous appelons aussi tous les acteurs 
regionaux et internationaux a s’engager en soutien a ce 
processus et a encourager toutes les parties a le 
rejoindre. 

Ces developpements positifs ne peuvent 
cependant pas faire oublier une realite beaucoup plus 
sombre, et plus sobre. Force est d’abord de constater 
que les institutions federates de transition sont toujours 
minees par leurs desaccords internes. La Belgique 
appelle les signataires des accords a faire preuve d’une 
volonte politique, d’un leadership, d’un veritable 
leadership a la mesure de la gravite des problemes du 
pays, afin de permettre la mise en oeuvre des accords 
atteints dans les delais prevus. 

On observe ensuite que ces progres politiques 
n’ont pas eu 1’impact souhaite sur la situation 
securitaire; celle-ci s’est au contraire aggravee et place 
le pays au bord du gouffre. A ce stade, seul un 
processus politique plus inclusif offre un espoir de 
stabilisation durable du pays. L’ouverture du processus 
de Djibouti a toutes les parties politiques somaliennes 
est un fait politique important. Nous appelons tous les 
acteurs a s’y joindre, et a demontrer ainsi leur capacite 
de placer le bien commun collectif avant leurs interets 
particuliers. 

Troisiemement, les perspectives securitaires. 
Nous remercions le Departement des operations de 
maintien de la paix pour les details operationnels 
fournis. Ils peuvent encore etre detailles. Mais sur le 
fond, nous partageons 1’analyse du Secretaire general, 
selon laquelle la situation actuelle ne satisfait pas aux 
criteres pour le deployment a court terme d’une 
operation de maintien de la paix onusienne. 

La force internationale de stabilisation, telle 
qu’envisagee dans le rapport (S/2008/709), revient par 
ailleurs essentiellement a une expansion des taches 
actuelles de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), quoique avec des moyens nettement 
renforces. Dans l’attente de plus de clarte sur la 
disponibilite de certains Etats a assumer la direction 
d’une telle force, l’urgence doit aller a un soutien accru 
a l’AMISOM. Apres des mois de recherche de 
ressources complementaires a celles de l’AMISOM, un 
constat s’impose : toute reponse positive reste 
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intrinsequement liee a la capacite demontree des 
parties a l’accord de Djibouti, a assurer leur propre 
responsabilite et a traduire sur le terrain les 
engagements qui ont ete pris, en particulier pour la 
constitution de forces de securite et de police 
communes, capables a terme d’assurer une part 
croissante de la securite. En parallele, la communaute 
internationale doit poursuivre ses efforts de 
renforcement des capacites et travailler de maniere 
pragmatique pour garantir l’acheminement et 
l’efficacite de cette aide. 

Quatriemement, la lutte contre la piraterie. 
Encore cette semaine, d’autres delegations y ont fait 
allusion egalement, les actes de piraterie au large des 
cotes somaliennes ont pris une dimension qui confirme, 
si besoin etait, l’urgence d’une action coordonnee de la 
communaute internationale. L’Operation Atalanta de 
l’Union europeenne, dont la delegation fran 9 aise a fait 
etat lors de son intervention, et qui sera deployee des le 
mois prochain, constituera le fer de lance de cette 
action. Outre le deployment de moyens 
supplementaires, un des accents majeurs de cette 
Operation Atalanta sera une coordination accrue des 
initiatives existantes. Dans le cadre de ses 
responsabilites europeennes et internationales, la 
Belgique etudie de mettre un navire a disposition 
d’Atalanta courant 2009. Dans ce contexte, la Belgique 
affirme d’ores et deja sa disposition a collaborer a la 
prolongation des mesures instaurees par la resolution 
1816 (2008), afin de garantir le maintien du cadre 
necessaire aux efforts europeens et internationaux. 

S’agissant des questions de juridiction posees par 
la detention d’auteurs d’actes de piraterie, nous 
plaidons pour une approche pragmatique, combinant 
accords bilateraux et reflexions menees dans les 
enceintes multilaterales appropriees, notamment 
1’Organisation maritime internationale. 

Enfin, via l’adoption de la resolution 1844 (2008) 
et de son regime de sanctions individuelles, nous 
saluons la mise a disposition de la communaute 
internationale d’un outil supplemental pour renforcer 
les efforts de stabilisation et d’aide aux Somaliens, en 
isolant ceux qui cherchent a nuire au processus de paix 
et a priver les plus vulnerables de 1’assistance 
humanitaire la plus elementaire. 

M. Jurica (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer a ceux qui ont remercie le Sous- 
Secretaire general, M. Menkerios, le Secretaire general 


de l’Organisation maritime internationale (OMI), le 
Directeur de la Division de l’Afrique II du 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Representant permanent de la Somalie et l’Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de 
1’Organisation des Nations Unies, pour leurs exposes et 
leurs interventions. 

Nous prenons note du rapport (S/2008/709) du 
Secretaire general et des observations qu’il contient. Je 
dois admettre qu’elles dressent un tableau assez 
sombre. Compte tenu de cela, je voudrais faire 
quelques breves observations. 

Nous pensons que des progres reels sur la voie 
politique sont l’essence d’une solution durable a long 
terme. A cet egard, nous saluons les progres realises 
dans le processus de paix de Djibouti, notamment la 
signature technique de l’accord de Djibouti le 19 a out, 
et la signature d’un accord de cessation des 
affrontements armes le 26 octobre. 

Nous felicitons les parties - le Gouvernement 
federal de transition et l’Alliance pour la seconde 
liberation de la Somalie- pour l’attachement au 
processus de paix dont elles ont fait preuve jusqu’ici. 
Nous esperons que cette determination continuera de se 
traduire par des mesures concretes, notamment pour la 
mise en oeuvre de l’accord de cessation des 
affrontements armes et pour l’etablissement d’un 
gouvernement d’unite nationale. 

Nous faisons egalement echo a l’appel qu’a lance 
le Secretaire general pour que tous les Somaliens 
participent au processus de paix. Cela etat dit, nous 
esperons que les faits nouveaux susmentionnes auront 
un effet reel. 

La situation generate sur le plan de la securite 
laisse tres peu de place a l’optimisme. La poursuite de 
l’insurrection de la part d’Al-Shabaab et les rapports 
alarmants sur la possibilite que les Nations Unies 
soient prises pour cible en Somalie et dans les pays 
voisins a l’occasion d’un nouvel attentat terroriste 
grave, sont une source de preoccupation. Le fait de 
prendre pour cible le personnel des Nations Unies et 
les travailleurs humanitaires dont nous apprecions les 
efforts inlassables pour attenuer la situation tragique 
des habitants de la Somalie, est non seulement 
moralement repugnant mais devrait etre sanctionne 
severement, conformement aux resolutions du Conseil 
de securite sur la question. 
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Nous saluons la description consolidee d’une 
force de stabilisation internationale realisable presentee 
dans le rapport du Secretaire general et les efforts 
ulterieurs du Secretaire general pour aborder cette 
question avec d’eventuels pays pilotes et des pays 
fournisseurs de contingents. Nous esperons que ces 
efforts porteront leurs fruits et qu’ils permettront, a 
breve echeance, d’avoir une force multinationale solide 
sur le terrain a Mogadiscio. En attendant, avec la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
dont nous apprecions et louons les efforts sur le terrain 
et compte tenu du role annonce des troupes 
ethiopiennes, nous faisons echo a l’appel du Secretaire 
general en faveur du renforcement des capacites de 
1’AMISOM. 

Ma delegation partage les vives preoccupations 
exprimees par les membres du Conseil concernant 
l’effet de la deterioration continue de la securite sur la 
situation humanitaire deja tragique et sur la population 
civile. Les informations en provenance du terrain sur 
les civils qui se trouvent a la merci de toutes les parties 
impliquees dans le conflit, sont extremement 
inquietantes. Toutes les parties au conflit doivent etre 
tenues egalement responsables des violations du droit 
international humanitaire, notamment des garanties de 
l’acheminement sans entrave de l’aide humanitaire. 
Face a une situation dans laquelle plus de 3 millions de 
Somaliens ont un besoin cruel d’assistance, Faeces a 
Tassistance humanitaire doit continuer de constituer 
une priorite pour la communaute internationale dans 
son ensemble. 

Enfin, nous appuyons fermement et continuerons 
d’appuyer les efforts deployes jusqu’a present par le 
Conseil de securite, les organisations regionales - en 
particulier l’OTAN, avec son operation actuelle, et 
l’Union africaine qui prendra le relais de l’OTAN en 
decembre - et divers pays a titre individuel pour 
s’attaquer au fleau que represente la piraterie au large 
des cotes somaliennes. Cependant, nous sommes 
conscients que la piraterie en Somalie n’est qu’un 
symptome d’un malaise plus general et du besoin 
imperieux d’une approche globale. En Croatie, nous 
sommes prets a travailler avec d’autres a la recherche 
de cette approche pour le bien du peuple somalien. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions les representants du 
Secretariat, en tout premier lieu le Sous-Secretaire 
general M. Menkerios, d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general sur la Somalie (S/2008/709). Nous 


avons egalement ecoute avec grand interet les 
declarations du Secretaire general de TOrganisation 
maritime internationale et les representants de l’Union 
africaine et de la Somalie. Nous les remercions de leurs 
constatations et de leurs reflexions. 

Recemment, le Conseil de securite a accorde une 
attention particuliere a la situation en Somalie. Une 
serie de resolutions et de declarations du President ont 
ete adoptees pour appuyer le reglement de la situation 
politique dans ce pays et pour lutter contre la piraterie. 
Aujourd’hui, nous avons adopte une nouvelle 
resolution tres importante instaurant un mecanisme de 
sanctions ciblees contre les personnes qui font obstacle 
au processus de paix et qui continuent de fournir des 
armes a la Somalie en violation de Tembargo sur les 
armes. Nous esperons que cette resolution sera mise en 
oeuvre efficacement et qu’elle contribuera a la 
stabilisation de la situation en Somalie et aux 
alentours. 

A Moscou, nous avons accueilli avec satisfaction 
la signature de 1’accord de Djibouti entre le 
Gouvernement federal de transition et l’Alliance pour 
la seconde liberation de la Somalie. Nous invitons les 
parties a respecter strictement les accords conclus. 
Nous encourageons les representants de l’opposition 
qui n’ont pas signe l’accord a le faire dans les plus 
brefs delais. Nous saluons egalement la signature par 
les parties somaliennes, le 26 octobre 2008 a Djibouti, 
d’un accord sur la cessation de l’affrontement arme qui 
prevoit Tinstauration d’un regime de cessez-le-feu. 
Nous esperons que toutes les parties au conflit 
coopereront de fafon constructive en vue d’honorer 
pleinement les obligations qu’ils ont contractees, de 
promouvoir le processus de consolidation de la societe 
et de retablir l’autorite de l’Etat et une paix durable en 
Somalie. 

II ne fait aucun doute qu’il appartient avant tout 
aux Somaliens eux-memes de surmonter leur longue 
crise. II faut renforcer l’efficacite du travail des 
pouvoirs publics pour resoudre les problemes 
complexes qui se posent a la Somalie. La Federation de 
Russie appuie les efforts du Gouvernement federal de 
transition visant a retablir l’etat de droit, a parvenir a la 
reconciliation nationale et a assurer la souverainete de 
l’Etat et l’integrite territoriale du pays. 

Toutefois, les realites actuelles sont telles que, 
malgre ces efforts et l’activite souvent desinteressee de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie 
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(AMISOM), la situation demeure extremement 
complexe. Nous sommes particulierement preoccupes 
par la deterioration constante de la securite en Somalie 
et par la menace persistante de voir le conflit s’etendre 
a toute la region. L’escalade des tensions risque 
evidemment de destabiliser une situation tres complexe 
dans la come de l’Afrique. Nous constatons des cas de 
plus en plus frequents de violations de 1’embargo sur 
les armes en Somalie, ce qui entretient le conflit. Nous 
appelons tous les Etats a cesser toutes fournitures 
d’armes a la Somalie. Les pays voisins peuvent et 
doivent jouer un role constructif dans le reglement de 
la crise. 

Nous sommes au regret de constater une 
augmentation du nombre d’attaques contre le personnel 
des organisations humanitaires et le personnel des 
Nations Unies travaillant en Somalie, ainsi qu’une 
augmentation du nombre de victimes parmi la 
population civile. Ce qui nous preoccupe 
particulierement, c’est le nombre croissant d’enfants 
qui ont ete tues ou blesses par suite du recours a la 
force. 

La Federation de Russie est serieusement 
preoccupee par la gravite de la situation humanitaire en 
Somalie. Cette annee, le Gouvernement de la 
Federation de Russie a verse 1 million de dollars a titre 
de contribution au fonds d’affectation speciale du 
Programme alimentaire mondial, en vue d’assurer 
l’approvisionnement alimentaire de la population 
somalienne. Nous avons egalement fourni une 
assistance humanitaire. 

La Federation de Russie est particulierement 
preoccupee par le nombre croissant d’actes de piraterie 
et de vols a main armee au large des cotes somaliennes. 
Dans leurs activites criminelles, les pirates utilisent des 
methodes et des moyens de plus en plus raffines et 
deviennent de plus en plus ambitieux. La flotte navale 
russe participe activement aux efforts internationaux de 
lutte contre la piraterie dans la region, conformement a 
la resolution 1816 (2008). Le navire de deminage russe 
Neoustrachimy patrouille actuellement dans les eaux 
territoriales somaliennes, en cooperation avec les 
navires militaires d’autres Gouvernements qui 
cooperent avec le Gouvernement federal de transition. 
La Federation de Russie poursuivra ses efforts dans ce 
domaine. 

Nous sommes convaincus que, pour mettre 
efficacement en oeuvre les mesures de lutte contre la 


piraterie approuvees par le Conseil de securite, il faut 
une action concertee et bien coordonnee des Etats. Une 
attention accrue doit etre pretee aux questions relatives 
a la detention de personnes ayant participe a des actes 
de piraterie et a des vols a main armee en mer, en 
determinant la juridiction competente a leur egard. 

Je ne peux que partager les vues exprimees ici 
aujourd’hui selon lesquelles le seul recours a la force, 
quel que soit son efficacite, ne resoudra pas le 
probleme de la piraterie. Je partage l’avis que la 
reconstruction socioeconomique a long terme et la 
stabilisation politique de la Somalie sont les elements 
clefs dont depend le reglement efficace du probleme de 
la piraterie. II est evident que le recours a la force sera 
necessaire et que la force devra etre utilisee 
conformement aux decisions prises a ce sujet par le 
Conseil de securite. 

Nous continuons d’appuyer les activites de 
l’AMISOM en Somalie. Le deployment plein et entier 
de la Mission contribuera, sans aucun doute, a 
l’instauration de conditions favorables a la promotion 
efficace du processus de reconciliation nationale. En 
meme temps, nous continuons de penser que la 
possibilite de deployer une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies en Somalie depend directement 
de l’attachement des Somaliens eux-memes a la paix et 
d’une amelioration substantielle de la situation 
securitaire, ainsi que des progres qu’ils feront en 
matiere de reconciliation politique. A ce jour, 
malheureusement, ces conditions ne sont pas reunies en 
Somalie. Nous reconnaissons les efforts deployes sur 
place, et notamment ceux des Somaliens eux-memes, 
mais, je le repete, pour l’instant, les conditions ne sont 
pas reunies. 

Nous pensons nous aussi que Fapplication pleine 
et entiere de l’accord de Djibouti constituera un pas 
important dans l’etablissement de telles conditions. II 
est clair que le travail preparatoire necessaire doit se 
poursuivre dans le cadre de l’ONU. Malheureusement, 
1’absence de progres tangible en matiere de securite 
fait planer des doutes sur la possibilite de succes d’une 
operation faisant appel a une force multinationale. 
Nous suivons avec attention le debat sur ce probleme. 
Cependant, a notre sens, obtenir des progres tangibles 
dans la mise en oeuvre de l’accord de Djibouti pourrait 
constituer un facteur important susceptible 
d’encourager les eventuels pays fournisseurs de 
contingents et d’equipement a fournir ces ressources a 
une force multinationale. 
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Ainsi, aujourd’hui, le point clef demeure la 
necessity de realiser des progres sur le plan politique. 
Nous estimons que toutes les parties somaliennes 
devraient deployer les efforts necessaires a cette fin. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Zenenga, le Secretaire general de 
l’Organisation maritime internationale (OMI), la 
Representante permanente de l’Union africaine et le 
Representant permanent de la Somalie des exposes 
qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

Les Etats-Unis reaffirment leur appui au dialogue 
etabli en vertu du processus de Djibouti sous la 
conduite du Representant special du Secretaire general 
Ould Abdallah, et au processus defini par la Charte 
federate de transition. Nous invitons toutes les parties 
prenantes somaliennes, y compris les dirigeants du 
Gouvernement federal de transition, a s’engager de 
maniere constructive dans ce processus, afin de faire 
prevaloir une paix, une stability et une gouvernance 
durables en Somalie. 

Au paragraphe 103 du rapport du Secretaire 
general sur la Somalie (S/2008/709) du 17novembre 
2008, le Secretaire general indique attacher 

«une grande importance a la coherence de la 
strategie adoptee par la communaute 
internationale pour faire face aux multiples 
menaces que la situation qui regne dans le pays 
fait peser sur la stabilite de la region ». 

Nous ne pouvons qu’approuver. Le Conseil ne peut 
adopter une approche fragmentaire pour regler ces 
problemes. 

Le probleme que posent les actes de piraterie 
perpetres au large des cotes somaliennes en constitue le 
meilleur exemple. Meme si nous sommes tentes de 
considerer la piraterie comme un probleme distinct, 
elle est la consequence directe de 1’absence d’etat de 
droit et des conditions economiques deplorables qui 
regnent sur place. De meme, la situation politique, la 
situation securitaire et la situation humanitaire sont 
etroitement liees. 

Nous sommes encourages par la signature, le 
26 octobre, d’un accord de cessation des hostilites 
armees et d’un accord visant a l’etablissement d’un 
gouvernement d’unite nationale entre le Gouvernement 
federal de transition et l’Alliance pour la seconde 
liberation de la Somalie. Cependant, ces progres 


politiques sont menaces par la deterioration de la 
situation en matiere de securite. La communaute 
internationale doit prendre des mesures immediates 
pour stabiliser la situation, afm que le processus 
politique puisse se poursuivre. 

Les Etats-Unis se felicitent du document de 
reflexion du Secretariat en faveur d’une force 
internationale de stabilisation. Nous pensons que 
l’admirable performance de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), notamment le role 
clef qu’elle joue pour faciliter la poursuite de 
l’acheminement du materiel humanitaire vers la 
Somalie, prouvent que des forces de maintien de la 
paix peuvent jouer un role inestimable dans ce pays, 
meme en l’absence d’une force multinationale. II est 
done crucial que la communaute internationale soit 
prete a appuyer l’AMISOM avec tous les outils a sa 
disposition, pour que les Somaliens continuent de 
recevoir des aliments. 

Nous avons ecoute avec attention la 
Representante de l’Union africaine et nous pensons que 
nous devons examiner toutes les options qui s’offrent a 
nous, y compris le mecanisme d’une operation de 
maintien de la paix de l’ONU, si une force 
multinationale ne pouvait etre mise en place. Forts de 
ce constat, nous pensons qu’il est prudent de proceder 
a une planification pour tout scenario. 

Les Etats-Unis condamnent eux aussi les actes de 
piraterie dont nous avons ete temoins ces derniers 
mois. Par ailleurs, nous appuyons fermement la 
reconduction de l’autorisation prevue dans la 
resolution 1816 (2008) pour combattre la piraterie, et 
nous travaillerons, a cette fin, avec d’autres membres 
du Conseil. II ressort clairement des informations 
reques cette semaine que la piraterie devient un 
probleme croissant et que l’autorisation prevue par la 
resolution 1816 (2008) ne devrait pas expirer meme un 
seul jour. 

Enfin, nous voudrions appuyer 1’initiative de 
l’Union europeenne visant a combattre la piraterie, 
ainsi que la proposition de l’OTAN d’aider, entre 
temps, a escorter les cargaisons d’aliments fournis par 
la communaute internationale. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je voudrais moi aussi exprimer ma 
reconnaissance a ceux qui ont presente des exposes 
aujourd’hui, peut-etre surtout au Secretaire general de 
l’Organisation maritime internationale (OMI), de la 
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presence duquel nous nous felicitons. Nous le 
remercions de sa contribution. 

Nous avons examine le rapport du Secretaire 
general (S/2008/709). II nous presente une analyse 
exhaustive et realiste de la situation veritablement 
sombre qui regne sur le terrain en Somalie. Cette 
situation semble meme s’aggraver dans trois 
dimensions differentes. 

Premierement, en ce qui concerne la securite 
terrestre, l’accord de Djibouti avait suscite des espoirs, 
et le travail de mise en oeuvre progressait. Mais l’espoir 
que la Somalie etait fmalement entree dans une 
nouvelle phase apres 17 ans de violences ne s’est pas 
concretise sur le terrain. En depit de tous les efforts 
deployes par le Representant special du Secretaire 
general, M. Ould Abdallah, pour assurer la mediation, 
le processus politique semble desormais fragile, 
processus auquel, il faut le dire, n’ont pas contribue les 
divisions apparues au sein du Gouvernement federal de 
transition. La recrudescence de la violence dont il a ete 
recemment fait etat, ainsi que les progres territoriaux 
accomplis par le mouvement Al-Shabaab, indiquent 
une aggravation de la situation en matiere de securite. 
La situation sur le terrain ne s’ameliore done guere, 
bien au contraire. 

Deuxiemement, la securite en mer se deteriore 
egalement de maniere tres sensible, comme des 
collegues l’ont dit. Les cas de piraterie au large des 
cotes somaliennes ont atteint de nouveaux sommets ces 
dernieres semaines. Nous deplorons ces actes de 
piraterie, qui ne contribuent qu’a rendre plus difficile 
encore la stabilisation de la Somalie. Le Royaume-Uni 
joue le role qui lui revient dans le cadre des 
deployments internationaux qui visent a redresser cette 
situation. Nous avons une fregate de la Royal Navy qui 
lutte a temps plein contre la piraterie, et deux autres 
Legates qui sont deployees dans la zone et sont pretes 
a intervenir. Nous avons egalement propose d’appuyer 
la proche mission de l’Union europeenne en mettant a 
sa disposition un quartier general operationnel et en 
proposant de prendre les renes de 1’operation. 

La resolution 1816 (2008), dont la validite doit 
etre renouvelee le mois prochain, autorise ces 
operations. Il nous faut l’examiner avec attention pour 
veiller a ce que le mandat des operations navales donne 
aux acteurs sur le terrain des moyens suffisants pour 
eliminer et dissuader les actes de piraterie. Regler le 
probleme de la piraterie ne saurait attendre que la 


Somalie reprenne le chemin de la paix et de 
l’harmonie. 

Troisiemement, comme le Secretaire general 
l’indique dans son rapport, la situation humanitaire 
s’aggrave de nouveau. Plus de trois millions de 
Somaliens dependent aujourd’hui de l’aide alimentaire. 
Assurer Faeces aux secours humanitaires demeure un 
defi majeur qu’il est urgent de relever. Nous serions 
heureux de recevoir, dans un avenir proche, les 
conseils du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) sur la maniere de regler ce 
probleme. 

Alors, que devons-nous faire face a ces 
difficultes? Je conviens avec mon collegue, 
l’Ambassadeur Kumalo, que le probleme de la Somalie 
ne pourra etre regie uniquement en reglant celui de la 
piraterie ou en s’attaquant au probleme humanitaire sur 
le terrain. Mais il est vrai aussi, comme on l’a souvent 
dit dans cette salle et comme nous 1’avons encore 
entendu aujourd’hui de plusieurs delegues, que nous ne 
pouvons pas nous limiter a regler ce probleme par une 
solution militaire. Un cadre politique doit exister. 

De notre point de vue, le Conseil devrait envoyer 
un message clair, a savoir que le meilleur moyen de 
regler le probleme somalien passe par l’application 
pleine et entiere de l’accord de Djibouti, ce qui habilite 
la communaute internationale a y contribuer. 

Mais nous devons encore faire face a la Somalie 
que nous trouvons, a la Somalie qui existe, et non pas a 
la Somalie que nous voudrions voir, et cela doit 
orienter notre approche vers l’idee d’une force 
internationale qui serait deployee sur le terrain. 

Le Secretaire general a invite le Conseil de 
securite a envoyer une force pour prendre la 
responsabilite de la securite a Mogadiscio et pour 
permettre aux troupes ethiopiennes de se retirer. Le 
rapport du Secretaire general est tres clair sur les 
differentes options relatives a une telle force. Sa ferme 
recommandation - qui, nous le pensons, se fonde sur 
une analyse militaire solide - est qu’une force 
multinationale doit d’abord securiser la situation sur le 
terrain et creer les conditions qui permettraient ensuite 
le deployment d’une operation de maintien de la paix 
de l’ONU. Franchement, il est difficile d’envisager une 
force de maintien de la paix des Nations Unies 
classique avec les capacites ou le mandat necessaire 
pour faire face aux defis qui se posent en Somalie a 
l’heure actuelle. Ce Conseil ne doit pas autoriser une 
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force que nous ne jugeons pas a la hauteur de la tache. 
Nous devons tirer les enseignements de ce qui s’est 
passe ailleurs lorsque l’on envoie une force sous- 
equipee dans une zone ou le conflit persiste. 

Nous encourageons done le Secretaire general a 
poursuivre ses efforts pour identifier les Etats qui 
seraient prets a contribuer a la force multinationale le 
plus rapidement possible. Ce faisant, il aura besoin 
d’un appui politique de haut niveau de la part des 
membres du Conseil. Nous avons entendu de belles 
paroles autour de cette table aujourd’hui; esperons que 
les delegations prendront les mesures necessaires pour 
transformer ces belles paroles en offres reelles de 
contributions militaires. 

Nous aimerions egalement saluer le travail 
entrepris par le Departement des operations de 
maintien de la paix en prevision du moment ou une 
operation de maintien de la paix sera possible, 
notamment pour etre a meme de conduire une mission 
devaluation technique des que les conditions sur le 
terrain le permettront. 

La Somalie est probablement le defi le plus 
difficile auquel le Conseil de securite sera confronte a 
l’avenir. Je sais que nous tous autour de cette table 
estimons qu’il faut agir et prendre nos responsabilites, 
mais nous devons tirer les enseignements de 
l’experience -pas seulement en Somalie, mais 
egalement ailleurs, y compris par exemple au Darfour. 
Le rapport du Secretaire general ne nous satisfera peut- 
etre pas tous sous tous les aspects, mais il s’agit d’un 
effort lucide et responsable pour identifier les options 
tres limitees qui s’offrent au Conseil. Nous pensons 
que nous devons poursuivre nos deliberations sur la 
base de ce rapport. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite du 
representant du Costa Rica. 

J’aimerais tout d’abord saluer la presence du 
Secretaire general de 1’Organisation maritime 
internationale et le remercier pour l’expose qu’il nous a 
fait. J’aimerais egalement remercier M. Menerions, 
M. Zenana, le representant de la Somalie et 
l’observateur de l’Union africaine. 

Comme tous les autres membres du Conseil, et en 
particulier l’Ambassadeur Salers, je pense que le 
Conseil doit prendre une decision importante. Nous 
sommes persuades que nous recevrons les 


informations, et nous conduirons les analyses et le 
debat necessaires pour decider de la nature de notre 
intervention en Somalie. Ceci est capital, c’est une 
question dont nous continuerons a debattre a l’avenir. 

Nous nous felicitons de la signature de 1’accord 
d’Addis-Abeba, ainsi que des progres considerables 
accomplis dans les pourparlers entre le Gouvernement 
federal de transition et l’Alliance pour la seconde 
liberation de la Somalie sur 1’application de 1’accord de 
Djibouti, notamment en ce qui concerne l’application 
des mandats du Comite mixte de securite et du Comite 
de haut niveau. Nous pensons qu’il importe que les 
groupes qui ne l’ont pas encore fait se rallient a cet 
accord, qui reste ouvert, et qu’ils puissent ainsi 
participer de fa?on constructive au processus de paix 
en Somalie. 

Pour le Costa Rica, comme pour les autres 
delegations, la deterioration de la situation en matiere 
de securite au cours de la periode consideree est 
particulierement preoccupante. Nous deplorons 
particulierement que le personnel de l’ONU, y compris 
le personnel recrute localement, le personnel des 
organisations qui fournissent une aide humanitaire et 
d’autres membres du personnel international aient ete 
les cibles directes d’assassinats, d’enlevements et 
d’extorsions perpetres par des groupes armes. Nous 
estimons que cette situation est inacceptable. Nous 
sommes egalement preoccupes par le fait que les 
efforts deployes par l’ONU dans le passe n’aient pas 
donne les resultats escomptes pour des raisons 
exterieures, telles que le non-paiement des salaires de 
la police, qui ont entrave la realisation des objectifs 
que nous cherchons tous a atteindre. 

Nous pensons que des progres sont necessaires en 
matiere politique et de securite pour que l’assistance 
humanitaire a la Somalie soit fournie de maniere 
efficace. Nous savons tous que si la situation en 
matiere de securite ne s’ameliore pas, de plus en plus 
de personnes auront besoin de moyens de subsistance 
et d’aide humanitaire. Pour le Costa Rica, il est 
essentiel que Ton protege et que l’on facilite la 
fourniture de cette aide. Ma delegation s’est rejouie de 
1’inclusion de termes en ce sens dans la resolution 1816 
(2008), et nous esperons que cela sera egalement pris 
en compte pendant la planification d’une intervention 
future en Somalie. 

A cet egard, nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general pour dire que l’un des objectifs 
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principaux en Somalie sera d’assurer la securite de 
l’aeroport et du port maritime de Mogadiscio, meme si 
nous comprenons que cela ne sera que le debut de la 
tache consistant a assurer la securite et la fourniture de 
l’aide humanitaire. 

En ce qui concerne la piraterie au large des cotes 
de la Somalie, ma delegation exprime sa preoccupation 
devant la multiplication du nombre d’enlevements et 
de vols a main armee en mer. Nous prenons acte et 
nous nous felicitons des efforts des pays qui ont fourni 
des informations en application des dispositions de la 
resolution 1816 (2008) et pour veiller a ce qu’il y ait 
une action internationale coordonnee pour lutter contre 
les actes de piraterie. 

Nous sommes egalement d’accord avec le 
Secretaire general qu’il est vital de maintenir une 
coherence dans les efforts internationaux en Somalie 
pour s’attaquer aux differents aspects de ce conflit. Par 
consequent, l’etablissement de liens entre la Mission 
de l’Union africaine en Somalie, l’operation antipirates 
en cours, et 1’intervention future devront permettre 
d’affronter avec efficacite les causes et les 


consequences de l’illegalite en Somalie, ce qui 
represente a l’heure actuelle une menace a la paix et a 
la securite internationales. 

Enfin, ma delegation a etudie tres attentivement 
les observations faites par le Secretaire general. 
Comme je l’ai dit precedemment, nous avons besoin 
d’analyses et d’informations supplementaires pour 
participer a la discussion sur la nature de cette 
intervention. Nous esperons que les pays et les 
organisations qui ont les capacites de fournir le 
personnel et les ressources necessaires pour participer 
a ces efforts repondront a l’appel du Secretaire general. 

Je reprends a present maintenant mes fonctions 
de President du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

J’invite les membres du Conseil a des 
consultations sur la question a 15 heures aujourd’hui. 

La seance est levee a 13 heures. 
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